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ÉDITORIAL

Depuis trente ans, l’Iran fascislamiste fait tourner son peuple et ses 
voisins en bourrique, comme on disait autrefois.
Et si ce n’était que cela…

Longtemps les Occidentaux ont hypocritement fermé les yeux sur une 
répression horrible. Excusez les détails : pendaisons en grappe, yeux 
arrachés, mains coupées, viols… sans écho médiatique ni sanctions 

commerciales. Aucune des informations (pourtant connues de tous) ne passait. Même l’assassinat 
de nos amis Chapour Bakhtiar et Kazem Radjavi, voire l’attentat anti-sémite du centre culturel 
israélien à Buenos Aires n’ont provoqué de tollé. Pourtant, Dieu sait si les médias sont hyper sen-
sibles. Mais, quoi, ceci est naturel. Ce sont leurs coutumes depuis cinq mille ans…

On commerçait donc, décennie après décennie, avec les barbus corrompus (et corrupteurs) pour 
vendre qui sa centrale, qui son métro, qui son usine de montage d’automobiles. Il y avait du 
pétrole donc de l’argent. Foin de la morale et des règles démocratiques. L’argent n’a pas d’odeur. 
Un haut responsable français s’est même rendu à Téhéran où il a échangé, toute honte bue, les 
réfugiés iraniens dans notre pays contre quelques contrats juteux, d’où la rafl e du 17 juin 2003 
à Auvers sur Oise pour laquelle les «mis en examen», plus de six ans après ne sont toujours pas 
jugés. Et pour cause.

Leurs crimes ? Etre des «terroristes» qui prennent le métro, l’avion tous les jours. Ou, pire encore, 
avoir été les premiers – et longtemps les seuls – à dénoncer les turpitudes des ayatollahs quand 
ceux qui constituent maintenant l’opposition interne en Iran faisaient partie de la nomenklatura 
tortionnaire. Nul n’est parfait. Heureusement, les tribunaux britanniques et européens de Luxem-
bourg ont lavé l’OMPI (Organisation des Modjehidines du Peuple d’Iran) de cet opprobre… en 
attendant que la France, à son tour, n’avale son béret, comme elle l’a fait pour les Irlandais de 
Vincennes, tardivement.

Tout s’est retourné, heureusement (ou malheureusement) lorsque les dirigeants iraniens se sont 
engagés sur la voie de la nucléarisation de leur pays… A partir de ce moment là, les Occidentaux 
ont changé de position. Qu’on emprisonne, qu’on torture, qu’on tue, qu’on traite les femmes en 
sous-hommes enfermés dans des nippes barbares… pas de problèmes. Par contre, que des fous 
se dotent d’un armement nucléaire, pas question. L’AIEA veillait, compte tenu des engagements 
internationaux de l’Iran. Les manifestations de juin, à la suite de l’élection truquée d’Ahmadinejad 
ont fait le reste. Il était temps.

Désormais, la clique de Téhéran est dans le collimateur de l’ONU. On se dispute même pour 
savoir quelles sanctions seront appliquées à cet Etat voyou qui continue de jouer au «chat et à la 
souris» avec le monde qu’il nargue sans scrupule en cherchant à gagner du temps. Provocation en 
tous genres, immixtion dans les affaires intérieures de l’Irak, chantage avec prise d’otages etc.

Faut-il bombarder les sites nucléaires iraniens ? Israël en rêve. Mais ce serait sans doute ineffi cace 
techniquement, tant les objectifs sont disséminés et enfouis en profondeur. Ne reste alors que la 
consolidation de l’opposition intérieure et extérieure. Cela commence par la Justice en cessant de 
harceler ceux qui ont eu raison avant tout le monde : l’OMPI que la France a abrité depuis 1981 
par la volonté d’un homme François Mitterrand alors que son prédécesseur protégeait Khomeiny 
à Neauphle le Château. ■

Depuis trente ans, l’Iran fascislamiste fait tourner son peuple et ses 

Un ultime atome
pour l’Iran fascislamiste

Pierre BERCIS
Président de NDH

Membre de la Commission nationale
consultative des droits de l’homme
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Le Prix Nobel de la Paix à Barack Obama
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L’ACTION DE NDH

La conquête des droits nouveaux :  Tiendront-ils leurs engagements ?

Sans oublier une proposition de 
la loi Foyer, Labbé, Chinaud, 

Marchais, Defferre de 1976, c’est 
à 1977 que remonte notre com-
bat incessant pour l’application de 
la motion Mougins de Roquefort, 
votée par l’Assemblée nationale le 
27 aout 1789, qui stipule qu’il faut 
poursuivre le vote des droits conte-

nus dans la Déclaration, terminée 
provisoirement par l’article 17. 
Car nos ancêtres, eux, avaient une 
conception dynamique des droits 
de l’Homme et non une vision sta-
tique, purement défensive, comme 
il est communément admis par tou-
tes les organisations de nos jours, à 
part la nôtre.

Chacun c lame son admirat ion 
pour les auteurs de la Déclaration 
des droits de l’Homme, devenue 
universelle en 1948. Mais person-
ne encore parmi les responsables 
politiques n’a décidé de passer à 
l’acte malgré les engagements pris 
au cours de notre action constante 
pour que l’évolution du monde 
sur les plans technique, religieux, 
économique, médical, culturel… 
soit prise en compte. Pourtant, 
qui n’entend dire, redire à satiété, 
la tête haute, la main sur le cœur, 
dans tous les médias qu’il faut un 
projet de société à la France. Ce ne 
sont que des propos d’estrade, ef-
fets de manche pour montrer que 
l’on a une vision, une philosophie. 
Bien vite, les élus reviennent à leur 
«petite cuisine dans leurs petites 
casseroles» comme disait le Géné-
ral de Gaulle.

Alors,  qu’en conclure quand le 
message a été largement et profon-
dément diffusé ; que la preuve a 
été faite au fil des décennies de sa 
pertinence et de son haut degré de 
faisabilité, sinon que le malaise des 
Français par rapport à sa classe po-
litique est bien aussi profond qu’on 
le dit. Mais il n’y a pas que les élus 
qui sont en cause. Les médias, qui 
ne les sollicitent que pour les affai-
res qui font scandale et prennent 
des airs de pintades effarouchées ne 
valent guère mieux. D’ailleurs ne 
s’entendent-ils pas comme larrons 

“
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en foire ? («connubium, concu-
bium, convivium» disaient déjà les 
Romains. Ils se marient ensemble, 
couchent ensemble, vivent ensem-
ble). Impossible de passer. Le cercle 
est fermé, hermétiquement clos. Il 
y a quinze ans encore, on pouvait 
rencontrer tel journaliste, tel po-
litique. Désormais, la question est 

avant tout : «Vu à la télé» ? Si pas 
«vu à la télé», le mépris est de mise. 
Circulez il n’y rien à voir. «Tristes 
tropiques».

Dès lors, reprenons pour mémoire 
le long cheminement qui devrait 
aboutir normalement à ce que la 
France «patrie des droits de l’Hom-

me» pour le passé le demeure à 
l’avenir en traçant son projet à la 
façon de nos ancêtres et selon leur 
méthode et leur philosophie mon-
dialement respectée.

7

en foire ? («connubium, concu-
bium, convivium» disaient déjà les 

avant tout : «Vu à la télé» ? Si pas 
«vu à la télé», le mépris est de mise. 

me» pour le passé le demeure à 
l’avenir en traçant son projet à la 

La conquête des droits nouveaux :  Tiendront-ils leurs engagements ?

NDH a d’abord essayé, non sans 
succès, de convaincre l’intelligent-
sia : les philosophes, les juristes, les 
médecins, les faiseurs d’opinion : 
Jacques Derrida, Michel Foucauld, 
l’Abbé Pierre, Jean-Pierre Chan-
geux, Jean Dausset, René Remond, 
Jean Guitton, Félix Guattari, Edgar 
Morin, Luc Montagnier…

Tous ont convenu (et signé) qu’il 
était nécessaire de reconnaître de 
nouveaux droits, 200 ans après la 
première Déclaration. Leur appel a 
été publié dans toute la presse na-
tionale (Le Monde, Le Figaro, Libé-
ration, France Soir, Le Parisien…) 
et régionale, en 1992, en pleine 
page. Il fallait être aveugle pour ne 
pas le voir. Puis, après qu’avec les 
plus éminents juristes (Guy Brai-
bant, Maurice Duverger, Louis Pet-
titi, Paul Bouchet, Edmond Jouve, 
Maurice Buttin) nous ayions rédigé 

le texte d’une proposition de loi 
constitutionnelle portant titre II à 
la Déclaration, celle-ci a été adres-
sée à tous les parlementaires aux 
fins d’examen.

522 d’entre eux l’ont acceptée et 
nous ont écrit leur engagement, 
dont la majorité des groupes so-
cialistes, communistes, UDF et 
Démocratie libérale… Six groupes, 
trois dans chaque chambre, l’ont 
même déposée officiellement. Mal-
gré tout, rien ne s’est produit. Pas 
même la création d’une commission 
ad hoc, comme en 1976 avec Jean 
Foyer, Georges Marchais et Gaston 
Defferre…

Pourtant, Lionel Jospin s’était en-
gagé dès la campagne présidentielle 
de 1995 comme Jacques Chirac en 
1992. L’un Président de la Répu-
blique l’autre Premier ministre, il 

suffisait d’un rien puisque les trois 
cinquièmes nécessaires au Parle-
ment, majorité comme opposition, 
étaient d’accord. Il n’en fut rien 
quoique Jacques Chirac, en 2004, 
seul aux commandes, comme de 
1995 à 1997, ait tenu à faire recon-
naître constitutionnellement en 
2004 le «droit à vivre dans un envi-
ronnement sain», comme promis en 
1992 à NDH, alors que les Verts, 
à l’exception de Noel Mamère, ne 
l’ont jamais réclamé.

Un peu dépité, NDH guidé par la 
feuille de route dictée par nos ancê-
tres a poursuivi sa longue traversée 
du désert dans un silence médiati-
que assourdissant. Car pour la pres-
se, s’il n’y pas violation des droits 
de l’Homme classiques (tortures, 
emprisonnements arbitraires…) il 
est hors de question de parler de 
droits de l’Homme.

Un consensus prouvé
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D’ailleurs, quand elle s’exprime sur 
le sujet, elle parle toujours «des or-
ganisations de droits de l’Homme» 
comme s’il ne pouvait y avoir qu’un 
son de cloche. Pas question de les 
différencier. Pas question, surtout, 
de positiver, de proposer. Ces asso-
ciations, pour elles, sont unique-
ment critiques, protestataires.
Après ces rebuffades successives, le 
temps du silence et du décourage-

ment est revenu. A désespérer. Nous 
ne savions donc pas faire de scanda-
le, faire pleurer dans les chaumières 
comme «Ni putes ni soumises» qui 
a su surfer sur le sentiment anti-is-
lamique des médias pour appâter au 
grand jour, à juste titre d’ailleurs.

En 2007, Nicolas Sarkozy a été élu 
à l’Elysée tandis que François Fillon 
s’installait Matignon. Qu’est-ce que 

cela allait changer pour le combat 
des idées que nous menions ? Tout 
et rien.

Tout, car l’un comme l’autre, dès 
mai 1990, nous avaient, en tant 
que députés écrit leur soutien et 
que Nicolas Sarkozy avait réitéré 
deux fois encore son engagement 
formel.

Rien, parce que, comme une majori-
té de Français, nous ne croyons plus 
à la parole des hommes politiques et 
que, dès lors, nous ne nous sommes 
pas précipités sur eux pour «exiger» 
que la parole donnée soit tenue.

C’est alors que, le 8 janvier 2008, 
le nouveau Président de la Républi-
que, publiquement, a déclaré : «Il 
me semble que le moment est venu 
d’ajouter aux droits fondamentaux 
qui forment le socle de notre Répu-
blique les nouveaux droits que notre 
époque appelle». «Divine surprise» 
eut dit Maurras. Où avait-il trouvé 
cela ? Qui le lui avait souffl é ? Les 
trois lettres qu’il nous avait adressées 
étaient-elles encore présentes en sa 
mémoire ? Il faudrait lui poser la 
question. Nous avons repris espoir… 
pour peu de temps. Car il a deman-

dé à Simone Veil de prendre la tête 
d’un comité réflexion sur le sujet, 
elle qui, pour l’avoir interrogée dix 
ans auparavant, y était hostile.

Malgré sa lettre de mission, très pré-
cise celle-ci n’a pas consulté large-
ment, en dépit de notre demande, 
même si elle cite deux fois NDH 
dans le rapport négatif qu’elle a re-
mis au Président de la République. 
C’est donc elle qui a décidé de tout 
bloquer et Nicolas Sarkozy, bien 
que NDH a prouvé l’accord de tous 
les intellectuels et de tous les partis 
politiques, n’a pas osé passer outre. 
C’est sans succès que NDH a rédigé 
un contre-rapport, adopté par notre 
assemblée générale puis l’a adressé 
au Président, au Premier ministre, 
à tous les parlementaires et à tou-
te la presse. Aux oubliettes le vœu 

consensuel des élus de la majorité 
comme de l’opposition. «Madame 
Veil a dit». Son échappatoire ? S’il 
devait y avoir de nouveaux droits, ce 
serait à la jurisprudence de les lister, 
pas au Parlement, alors qu’il émane 
du peuple, ce qui n’est pas le cas des 
juges. Etrange conception de la dé-
mocratie. Les députés de 1789 doi-
vent se retourner dans leur tombe.

Restait un espoir. L’opposition, so-
cialiste notamment, qui avait voté ce 
projet lors de son congrès de l’Arche 
en 1992, puis signé notre proposi-
tion de loi que son groupe au Sénat 
a déposée en 1997.

Hélas, le PS n’est plus ce qu’il était. 
Sa Première secrétaire, Martine 
Aubry se refuse à toute discussion. 
Elle préfère nommer des secrétaires 

La parole des hommes politiques

D’ailleurs, quand elle s’exprime sur ment est revenu. A désespérer. Nous cela allait changer pour le combat 

La conquête des droits nouveaux :  Tiendront-ils leurs engagements ?
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nationaux chargés de faire des pro-
positions d’idées que d’appliquer 
celles des révolutionnaires de 1789 
ou celles que son parti a adoptées, 
en 1992, au congrès de l’Arche puis 
confirmées par la signature de ses 
parlementaires et bien que Ségolène 
Royal nous ait écrit son accord dès 
décembre 1996. «Martine» est trop 
occupée, ce qui n’a jamais pour nous 
été le cas de François Mitterrand, 
Michel Rocard, Pierre Bérégovoy… 
Mais peut-être que vouloir étendre 
les libertés, faire épouser leur temps 
aux droits, appliquer la motion vo-
tée par les députés de 1789 n’est pas 
assez «à gauche» pour elle.

On en est donc là. Dans une im-
passe alors que tous les accords 
sont entérinés et jamais démentis. 
Nicolas Sarkozy voudra-t-il revenir 
à la ligne qu’il adoptait dès 1990 
en négligeant l’oukase de Simone 
Veil ? La gauche, forte du vote du 
congrès socialiste de 1992 et de 
l’engagement de ses parlementaires 
saura-t-elle s’occuper d’autre chose 
que de l’élection présidentielle pro-
chaine et de son nombril ? Il y a 
tout lieu d’en douter. Peut-être y 
aura-t-il une seconde divine surpri-
se. En tout cas, cela en dit long sur 
le comportement de la classe politi-
que française et sur sa fiabilité. On 
s’étonnera ensuite du désintérêt des 
Français pour les élections démo-
cratiques… quand Simone Veil, el-
le-même, veut enlever au Parlement 

son droit pour le confier aux magis-
trats. Mais nous tiendrons comme 
le marathonien qui a construit, ki-
lomètre après kilomètre, l’atteinte 
de son objectif lorsqu’il voit poin-

dre la ligne d’arrivée. ■ 

Cyrille Bertrand
Secrétaire Général 

de NDH

nationaux chargés de faire des pro-

La conquête des droits nouveaux :  Tiendront-ils leurs engagements ?
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Les autres
propositions de NDH
Ou on se répète ou on se contredit. 

NDH a choisi de se répéter pour 
rappeler le message des auteurs de la 
Déclaration des droits de l’Homme de 
1789 et le traduire en actes par un vote 
solennel, 220 ans après la révolution dé-
mocratique. C’est moins hypocrite que 
de chanter leurs louanges et de ne rien 
faire.

Mais nos propositions ne s’arrêtent pas là, 
même si cela pourrait suffi re par rapport 
aux organisations qui ne font que criti-
quer sans jamais imaginer. 

Quelles sont ces propositions ?

I -  Instauration d’une taxe so-
ciale à l’importation

Celle-ci compenserait aux frontières de 
l’Europe la concurrence déloyale faite par 
les pays qui exportent chez nous à moin-
dre coût parce qu’ils n’ont pas de charges 
sociales. Car dans le système actuel, ceux 
qui tirent vers le bas la protection sociale 
ont toute chance de l’emporter, obligeant 
les pays qui ont mis en place des droits 
sociaux à les réduire.

II -  Création d’un Ordre
des droits de l’Homme

Cette initiative relève des prérogatives du 
président de la république. Le Prix Nobel 
de la Paix est insuffi sant pour traduire la 
reconnaissance de la valeur de ceux qui, 
à travers le monde, se dévouent à cette 
cause politique démocratique et non po-
liticienne.

C’est l’apanage historique de la « patrie 
des droits de l’Homme » qu’il préside. 

Cet Ordre devrait être similaire à la Lé-
gion d’Honneur.

De nombreuses personnalités ont signé 
notre appel en ce sens. La France pour-
rait offi cialiser la liste des récipiendaires 
chaque 10 décembre, anniversaire de la 
Déclaration universelle pour remettre la 
dite médaille le 14 juillet suivant, « démi-
litarisant » un peu la fête nationale puis-
que les droits de l’Homme sont le plus 
beau fl euron de la Révolution.

III -  Transfert de La Fayette
(et son épouse)
au Panthéon

Ce serait la réconciliation de la France 
et des Etats-Unis d’après Bush autour 
du symbole de notre philosophie com-
mune.

Cette journée « historique » pourrait se 
terminer à Rochefort pour inaugurer 
l’Hermione qui a transporté La Fayette 
en Amérique.

Cette annonce devrait aussi s’accompa-
gner de l’ouverture gratuite et permanen-
te de l’accès au Panthéon car ce n’est pas 
un musée mais un temple civique.

IV -  Création d’un G6, 7 ou 8 
des droits de l’Homme

On n’ignore rien du chantage com-
mercial auquel notre pays est soumis 
dès qu’il prend position sur les droits 
de l’Homme dans certains pays-phares 
comme la Chine, la Russie, etc. La seule 
parade possible est un front commun 
des grands pays démocratiques indus-
trialisés. Ainsi aucun d’entre eux ne pro-
fi terait de la prise de position courageuse 
d’un autre pour vendre plus.

Une fois l’an, les dirigeants de la France, 
de la Grande Bretagne, d’Allemagne, 
d’Italie, d’Espagne, des Etats-Unis, du 
Japon… se réuniraient pour aboutir à 
des conclusions communes sur les vio-
lations des droits de l’Homme à travers 
le monde.

En effet, les instances de l’ONU sont 
silencieuses ou impuissantes, dévaluées 
moralement par la présence de pays 
comme la Libye, l’Iran, Cuba au sein de 
son instance ad hoc.

Outre la « mutualisation » des risques 
commerciaux à cause des prises de po-
sition sur les droits de l’Homme, cela 
montrerait une volonté des démocraties 
d’avoir une éthique de progrès, de mo-
raliser la vie internationale et démontre-
rait urbi et orbi qu’il y a un lien étroit 
entre développement économique et 
démocratie.
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Il existe un G8 des pays industrialisés. Un 
G8 des droits de l’Homme a autant de 
raisons d’être, sinon davantage, au nom 
du principe émis par F. D. Roosevelt se-
lon lequel « les droits de l’Homme doi-
vent passer avant les droits de l’argent ». 
Sans doute, cela suscitera-t-il provisoire-
ment sarcasmes et critiques dans la presse 
et de la part des gouvernements suscep-
tibles d’être mis en cause. Mais quelles 
initiatives ne sont pas vilipendées ? Au 
bout de deux ans, tous n’attendront plus 
que les conclusions de ces sommets qui 
pourraient aussi, d’un commun accord, 
prendre une initiative commune d’exten-
sion des droits de l’Homme au sein de 
l’ONU, comme nous voulons le faire en 
France. Pour le droit à un environnement 
sain et le droit à la paix, par exemple, 
ignorés par les Nations unies.

V -  Affi chage de la Déclaration 
des droits de l’Homme dans 
toutes les écoles de l’Union 
européenne

NDH a pris cette initiative en France, il 
y 25 ans, avec le soutien de tous les mi-
nistres de l’Education, à des fi ns civiques 

et pédagogi-
ques… Aucun 
ne l’a réalisé. 
D’où notre ap-
pel aux régions, 
départements, 
villes dont un 
tiers sont passés 
à l’acte.
Pour l’Europe, 
le Conseil euro-
péen devrait 

approuver cette idée pour l’Union car 
la Déclaration universelle est notre socle 
idéologique commun.

VI - Education au Droit
Longtemps NDH s’est battu pour une 
éducation aux droits de l’Homme en 
France jusqu’à que nous nous rendions 
compte que si cela était utile pour former 
de vrais citoyens, cela était insuffisant. 
C’est une véritable formation au Droit 
(au même titre que les mathématiques ou 
la littérature) qui est nécessaire. De même 
que l’on n’enseignait autrefois l’économie 
qu’après le baccalauréat, le Droit doit fai-
re partie de l’Education de base, ce qui 
réduirait le recours à la délinquance dans 
un Etat de Droit démocratique. Ce serait 
une formation philosophique en même 
temps. NDH, à cette fi n, a un program-
me complet d’enseignement du Droit de 
la sixième à la terminale.

A noter à cet égard qu’il faudra consta-
ter publiquement, dénoncer et envisager 
des mesures pour que cesse un horrible 
scandale social ignoré, qui aboutit au 
fait qu’en France, comme ailleurs dans 
le monde, 97% des personnes empri-
sonnées sont des hommes et non des 
femmes. Cela n’est pas sans signifi cation. 
Réduisons la criminalité uniquement ma-
chiste ordinaire et nous pourrons réduire 
les budgets de la Justice et du ministère 
de l’Intérieur d’autant… pour reporter 
les crédits sur des investissements renta-
bles. Il est plus utile pour l’égalité femme-
homme de pourchasser la criminalité ma-
chiste que d’avoir 50% de femmes à tous 
les niveaux de responsabilité même si l’un 
n’empêche pas l’autre. Le droit à la vie, «à 
la sûreté» (comme il est écrit dans la Dé-
claration de 1789) prime sur tout autre 
droit. Une telle action élevée au niveau de 
grande cause nationale (comme la lutte 
contre les grandes maladies, les accidents 
de la route…) serait emblématique.

VII -  Réforme de la Cour
Internationale de Justice
de La Haye

Cette «vieille dame» n’a que des pouvoirs 
limités et ne permet pas de faire prévaloir 
au plan international un état de Droit. 
Elle ne peut régler que des confl its mi-
neurs. Alors que l’on a créé fort justement 
la Cour Pénale Internationale pour pour-
suivre les criminels, la CIJ n’est pas en 
mesure de jouer son rôle préventif, avant 
les confl its, en disant le Droit. Ainsi, lors-
que les Etats-Unis allaient attaquer l’Irak, 
si la CIJ avait pu être saisie et entendre 
les parties au confl it qui s’annonçait, elle 
aurait constaté l’absence de menaces de 
Bagdad et l’inexistence d’armes de des-
tructions massives. C’est elle qui aurait 
acté l’illégalité de la menace d’invasion 
mieux que le Conseil de Sécurité, organe 
politique et non juridictionnel.
L’Etat qui passerait outre serait ensuite en 
plus grande diffi culté et ses dirigeants pas-
sibles de la Cour Pénale plus aisément.

VIII -  Symbolique : ériger 
une statue des droits de 
l’Homme sur l’esplanade 
éponyme, où a été votée
la Déclaration universelle

L’esplanade des droits de l’Homme au 
Trocadéro ne possède pas de monument 
symbolique. 

Pour prévenir les concours et les querelles 
d’artistes, le mieux serait de reproduire la 
femme qui incarne « La liberté guidant 
le peuple » de Delacroix. Une femme 
incarnant les droits de l’Homme, que 
rêver de plus pour les tenants du rempla-
cement de l’expression historique « droits 
de l’Homme » par droits humains, ce qui 
est ridicule car ce ne sont pas les droits 
qui sont humains. D’autant que cette 
« liberté » de Delacroix est une femme 
émancipée du XIXe siècle, dépourvue de 
soutien gorge. ■
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Les Droits de l’Homme
    vus de Chine

Arc en Ciel : Napoléon disait “Quand la 
Chine s’éveillera, le monde tremblera”... 
Est-ce l’heure du réveil de la Chine ?
Luo Haocai : La Chine est un pays dont 
la civilisation ancienne compte 5 000 ans 
d’histoire. Dans les temps modernes, à la 
suite des agressions perpétrées par des 
puissances impérialistes étrangères, la 
Chine est devenue une société semi-colo-
niale et semi-féodale. Un pays arriéré sur 
le plan du développement économique. 
Depuis l’avènement de la Chine nouvelle, 
et notamment durant les trente années de 
réforme et d’ouverture, la société chinoise 
a connu des changements prodigieux : la 
Chine a réussi à maintenir la stabilité po-
litique et l’expansion économique ainsi 
qu’une augmentation inouïe du niveau 
de vie de sa population. Eprise de paix, la 
nation chinoise prête une grande atten-
tion à la douceur, au calme, au respect, à 
la modestie et à la déférence. Elle attache 
une grande importance à la courtoisie 
et à l’étiquette. Aujourd’hui, la Chine se 
consacre à créer une société harmonieuse 
à l’intérieur du pays tout en s’appliquant, 
à l’extérieur, à promouvoir l’avènement 
d’un monde aussi harmonieux. Ayant 
déjà apporté dans son histoire une contri-
bution remarquable à la civilisation et au 
développement du monde, la Chine est 
disposée à assumer à l’avenir ses respon-
sabilités et ses obligations internationales 

adaptées à la puissance du pays et elle est 
prête, en tant que force de poids mili-
tant pour la paix et le développement du 
monde ainsi que pour la civilisation et le 
progrès de l’humanité, à jouer le rôle qui 
lui revient dans les affaires internationa-
les. Dans un contexte où la communauté 
internationale et les relations politiques 
et économiques internationales viennent 
progressivement à maturité, le dévelop-
pement de chaque pays s’inscrit dans le 
courant du développement mondial et 
devrait s’harmoniser à celui de la com-
munauté internationale. L’idée que “le 
monde tremblera” n’est qu’une conjec-
ture teintée de mystère. 

AEC : Vous représentez une organisa-
tion non gouvernementale. Avez-vous 
la même indépendance qu’en France 
où les ONG sont libres, depuis 1901, de 
se constituer et d’agir ?
L. H. : Les ONG tirent leur origine des 
organisations philanthropiques et des 
associations populaires du XIXe siècle en 
Europe. Depuis leur fondation, les Na-
tions unies utilisent dans leurs documents 
et leurs activités le terme d’“ONG” en 
particulier pour désigner des organisa-
tions civiques à caractère bénévole et à 
but non lucratif. En Chine, le terme est 
employé plutôt dans les milieux acadé-
miques, tandis que dans les documents 
offi ciels, on adopte plutôt le terme d’or-
ganisations sociales, d’organisations po-
pulaires et de groupements sociaux. En 
réalité, dans un sens large, les organisa-
tions sociales telles que les groupements 
sociaux, les organisations non lucratives à 

fonds privés et les fondations à l’intérieur 
du pays sont toutes des organisations non 
gouvernementales à caractère populaire, 
autonomes et à but non lucratif. Depuis 
les années 1990, du fait du passage de 
l’économie planifi ée à l’économie de mar-
ché et de la transformation d’une société 
agricole en société industrielle, les struc-
tures traditionnelles uniques de la société 
ont éclaté et sont en train d’être rempla-
cées par des structures sociales plurielles 
et composites. Les demandes sociales se 
multiplient rapidement. Dans le même 
temps, à mesure de l’approfondissement 
continu de la réforme du système politi-
que et de la reconversion des attributions 
gouvernementales comme de la mise 
en place d’un modèle et d’une finalité 
de “gouvernement minimal et grande 
société”, le pouvoir d’Etat se retire de 
manière appropriée des secteurs sociaux 
populaires, l’espace social réservé aux 
activités autonomes ne cesse de s’élargir, 
les ressources privées circulant librement 
se regroupent. Les ONG chinoises ont 
connu un développement et un agrandis-
sement record et leurs champs d’activités 
tendent à se diversifi er. Selon les statisti-
ques du Ministère chinois des Affaires ci-
viles, le nombre des groupements sociaux 
est passé en Chine de 142 000 en 2003 à 
212 000 en 2007, alors que celui des or-
ganisations non lucratives à fonds privés, 
de 124 000 en 2003 à 174 000 en 2007. 
Quant aux fondations, le nombre total a 
atteint 1 340 en 2007 au lieu de 904 en 
2003. On en constate un taux moyen de 
croissance annuelle de 11,8%. Les chif-
fres ci-dessus ne couvrent que les ONG 

« La Chine veut un monde harmonieux à l’extérieur comme à l’intérieur »
Un entretien avec Ham Luo Haocai (1),
Président de la Société chinoise d’études des droits de l’Homme. 

(1) H. Luo Haocai, Président de la C.S.H.R.S, est ancien vice président de la Conférence consultative du Peuple chinois et ancien vice président de la Cour suprême.
La C.R.H.R.S, comme N.D.H est membre du Conseil Économique et Social des Nations Unies.
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inscrites au Ministère chinois des Affaires 
civiles. Par ailleurs, il existe en Chine un 
grand nombre d’ONG qui ne sont pas 
inscrites au Ministère des Affaires civiles, 
celles-ci, malgré leurs petites dimensions 
dans l’ensemble et leurs défauts insti-
tutionnels, luttent sur les fronts des di-
vers secteurs d’activité sociale tels que la 
science et la technologie, l’enseignement, 
la culture, la santé publique, le travail, les 
affaires civiles, la culture physique, la pro-
tection de l’environnement, les lois ainsi 
que les services sociaux et économiques. 
C’est là un vecteur et une méthode qui 
permettent aux citoyens ordinaires de 
participer à la vie politique, économique, 
culturelle et sociale. 

AEC : La Chine est l’une des grandes 
cultures, admirée dans le monde en-
tier. Comment pouvez-vous privilégier 
l’anglais comme langue de travail 
plutôt que l’espagnol ou le français ? 
La vieille Chine s’incline-t-elle devant 
l’impérialisme culturel, linguistique en 
particulier ?
L. H. : Le fait que l’anglais est plus 
répandu en Chine a plusieurs raisons 
qui se résument comme suit : Premiè-
rement, pour des raisons historiques. A 
l’époque de la “Révolution culturelle”, 
personne n’apprenait de langue étran-
gère. Après le lancement de la réforme 
et de l’ouverture sur l’extérieur, c’est 
principalement les Etats-Unis qui ont 
été parmi les premiers à se précipiter 
pour collaborer avec des établissements 
d’enseignement supérieur chinois et à 
octroyer des bourses d’études à l’étranger 
aux savants et aux étudiants chinois qui 
ont donc constitué des masses de per-
sonnes ressentant le besoin d’apprendre 
l’anglais. Or, les Chinois rêvaient d’inté-
grer des expériences occidentales avan-
cées. Dans ce contexte, la mode d’ap-
prendre l’anglais a franchi la porte de 
l’Université pour s’étendre à toute la so-

ciété. Deuxièmement, pour des raisons 
objectives. L’anglais et le français servent 
de langues de travail à la communauté 
internationale, notamment aux Nations 
unies. Par ailleurs, les sociétés étrangères 
implantées en Chine recrutent comme 
employés des anglophones. Dans un 
sens objectif, tout cela a donné à la lan-
gue anglaise une position privilégiée en 
termes d’emploi. Les Chinois ne peu-
vent que faire face à cette situation réel-
le. Autrement dit, ce n’est qu’un choix 
passif des Chinois d’utiliser l’anglais en 
tant que langue de travail. L’idée que la 
Chine s’incline devant l’impérialisme 
culturel n’a aucun sens. 

AEC : Le Tibet est très à la mode dans le 
monde. Pouvez-vous imaginer ce pays 
libre dans sa culture à l’intérieur de la 
Chine puisque le Dalai Lama ne deman-
de pas l’indépendance ?
L. H. : Le Tibet est partie intégrante de la 
Chine, la culture tibétaine constitue une 
composante importante de la culture 
chinoise, nos compatriotes tibétains sont 
tous membres de la grande famille des 
56 ethnies de la nation chinoise. Dans ce 
contexte, le Tibet jouit depuis toujours 
d’une totale liberté culturelle. Afin de 
sauvegarder les caractéristiques culturelles 
de chacune des 56 ethnies, le gouverne-
ment chinois a déployé des efforts inlas-
sables et a apporté des soutiens réels dans 
les domaines des matériaux, des fi nances, 
des politiques, des lois et des règlements. 
Les Tibétains jouissent de la liberté totale 
que leur attribue la Constitution de la 
République populaire de Chine, ce qui 
n’a aucun rapport avec le Dalaï-Lama. Le 
XIVe Dalaï-Lama n’est pas simplement 
une personnalité religieuse, c’est un exilé 
politique qui se livre à des actes visant 
à diviser la patrie et à saper la solidarité 
interethnique. Il n’est pas le porte-parole 
du peuple tibétain, et il ne représente que 
lui-même. 

AEC : Votre pays est entrain d’instau-
rer un système de Sécurité Sociale au 
moment où Barack Obama essaie avec 
diffi culté de faire la même chose aux 
Etats-Unis. Y a-t-il une convergence 
mondiale vers le modèle européen qui 
existe depuis plus de 70 ans ?
L. H. : Le système européen de protec-
tion sociale a joué un rôle majeur à la 
fois pour assurer la stabilité de la société 
européenne et pour promouvoir le déve-
loppement économique et le progrès so-
cial en Europe. Le modèle a été imité par 
de nombreux pays du monde. Cepen-
dant, après 70 ans de développement, 
les défauts du système européen de pro-
tection sociale se font voir de plus en 
plus et tendent à s’aggraver. Les gouver-
nements des différents pays européens se 
consacrent à remédier aux défauts exis-
tant dans le domaine du bien-être. Par 
contre, tous les pays du monde, du fait 
de leurs niveaux de développement dif-
férents sur les plans politiques, économi-
ques et sociaux, travaillent à la recherche 
d’une voie de développement et d’une 
forme de protection sociale adaptées à 
leurs particularités. La nouvelle équipe 
dirigeante de la Chine se fi xe l’objectif 
de mettre en place dans toute la société 
le modèle de “respecter et de préserver 
les droits de l’homme, d’assurer selon 
la loi le droit de tous les membres de 
la société à une participation et à un 
développement équitables”. Elle aura 
à faire en sorte que tout le monde ait 
droit à l’éducation, que toute presta-
tion de service soit rétribuée, que tous 
soient couverts par l’assurance-maladie 
et l’assurance-vieillesse, et qu’ils puissent 
prétendre à un logement décent. Voici 
l’objectif à atteindre à l’heure actuelle en 
Chine, l’objectif qui a été fi xé sur la base 
d’études et d’analyses des expériences des 
pays européens, et qui, plus important, 
a été une initiative prise par la Chine en 
fonction de sa situation réelle. 

ciété. Deuxièmement, pour des raisons 
objectives. L’anglais et le français servent 

AEC : Votre pays est entrain d’instau-
rer un système de Sécurité Sociale au 

La Chine et les   droits de l’Homme
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AEC : Selon vous, les droits de l’Homme 
sont-ils universels ?
L. H. : L’accès égal et total à tous les droits 
de l’homme est l’objectif commun de la 
communauté humaine. C’est pourquoi 
on dit toujours que les droits de l’homme 
sont à la fois universels et particuliers et 
que leur universalité et leur particularité 
forment un tout indissociable.

AEC : Peut-on imaginer, dans les années 
qui viennent, une conception unique des 
droits de l’Homme et non une concep-
tion qui dépende des intérêts politiques 
de chaque pays ?
L. H. : Ce n’est qu’un vœu pieux. La pen-
sée confucianiste préconise un monde où 
règne la Grande Concorde. 
Lors de la délimitation 
idéologique dans le passé, 
on estimait généralement 
que la Grande Concorde 
mondiale se réaliserait 
dès que l’humanité aurait 
abouti à une société com-
muniste. C’est peut-être à 
ce moment où il n’y aurait 
plus d’Etat, ni d’intérêts de 
l’Etat, ni d’intérêts politi-
ques et économiques de 
groupe, que tout le monde 
aurait le même niveau de 
vie, qu’une société idéale 
conférerait à l’homme l’équité et la jus-
tice dans le vrai sens du terme et qu’on 
atteindrait le niveau suprême des droits 
de l’homme.

AEC : Pourquoi la Chine emprisonne-t-
elle des responsables religieux chré-
tiens non violents et qui respectent les 
lois de leur pays ?
L. H. : Personne n’a jamais été empri-
sonné en Chine pour avoir préconisé la 
non-violence ou observé des pratiques re-
ligieuses légales. Un individu ne peut être 
arrêté conformément à la loi que lorsqu’il 

a enfreint le Code pénal en commettant 
un crime. Le fait qu’un accusé pratique 
une religion ou ne croie en aucune ne 
saurait conduire la Chine ni à l’exempter 
des poursuites judiciaires qu’il mérite ni à 
aggraver sa condamnation. 

AEC : Que fait votre association pour 
lutter contre le trafi c d’organes ?
L. H. : Afi n de sauver la vie de patients sé-
vèrement atteints, de soutenir le dévelop-
pement des services médicaux et de pro-
mouvoir la recherche médicale, la Chine 
autorise l’utilisation légale de cadavres et 
de parties de cadavres, mais il faut absolu-
ment se conformer aux principes suivants 
: le premier principe est celui du libre 

consentement. Selon les « Règlements de 
la République populaire de Chine sur la 
transplantation d’organes humains » pro-
mulgués en 2007, il est interdit à toute 
organisation et à tout individu de recou-
rir à des moyens de force, de tromperie 
ou de séduction par l’appât du gain pour 
que quiconque donne ses organes. Quant 
à l’utilisation des cadavres ou de parties 
de cadavres des condamnés à mort, elle 
aussi, elle ne peut se faire qu’avec le libre 
consentement de l’intéressé ou l’accord 
de sa famille. Cette pratique est conforme 
aux usages internationaux en matière de 

don d’organes. Deuxième principe : celui 
de gratuité. La loi chinoise interdit à toute 
organisation et à tout individu d’acheter 
ou de vendre, sous quelque forme que ce 
soit, des organes humains, et de se livrer 
à toute activité relative au trafi c d’organes 
humains. Tout contrevenant à ces règle-
ments sera sévèrement puni conformé-
ment à la loi. Il n’existe pas en Chine de 
phénomène d’utilisation des cadavres ou 
de parties de cadavres des condamnés à 
mort pour faire des bénéfices illicites. 
Troisième principe : celui de la rigueur 
dans l’approbation. La loi chinoise im-
pose des limites strictes à l’utilisation des 
cadavres ou de parties de cadavres en éta-
blissant une procédure rigoureuse d’ap-

probation dans ce domaine 
et en interdisant strictement 
l’utilisation des cadavres ou 
de parties de cadavres des 
condamnés à mort sans 
approbation légale. Dans 
l’ensemble, les principes ci-
dessus ont été effectivement 
respectés dans la pratique. 
Depuis sa fondation, la So-
ciété chinoise d’Etudes sur 
les droits de l’homme s’ap-
plique à lutter contre le tra-
fi c d’organes humains, et à 
contribuer au renforcement 
de la législation sur la trans-

plantation d’organes humains en formu-
lant des suggestions et des propositions 
dans ce domaine. La promulgation en 
2007 des « Règlements de la République 
populaire de Chine sur la transplantation 
d’organes humains » marque le début de 
la réglementation en la matière en Chine. 
Notre Société intensifi era les enquêtes et 
les recherches sur le plan national autour 
de la question de l’application effective 
des Règlements. C’est ainsi qu’elle par-
viendra à faire des propositions positives 
pour l’amélioration de la politique en la 
matière.

AEC : Selon vous, les droits de l’Homme 
sont-ils universels ?

a enfreint le Code pénal en commettant 
un crime. Le fait qu’un accusé pratique 

don d’organes. Deuxième principe : celui 
de gratuité. La loi chinoise interdit à toute 

La Chine et les   droits de l’Homme

L’équipe de NDH et la déléguation chinoise.
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AEC : La peine de mort ne fait pas re-
culer statistiquement les crimes. Quand 
allez-vous comme tous les pays d’Euro-
pe l’abolir ?
L. H. : La Chine applique une politique 
pénale qui stipule de “conserver la peine 
de mort tout en imposant un contrôle 
strict”. Selon la « Décision relative à la 
révision de la Loi de la République po-
pulaire de Chine sur l’Organisation des 
tribunaux populaires » adoptée par le Co-
mité permanent de l’Assemblée populaire 
nationale, le droit de statuer en dernier 
ressort sur les condamnations à la peine 
capitale a été transféré à la Cour populaire 
suprême depuis le 1er janvier 2007. Grâ-
ce à ses efforts actifs et systématiques, ces 
deux dernières années, la Cour populaire 
suprême a réussi à accomplir cette tâche 
de façon satisfaisante : la transition s’est 
faite en douceur et de façon ordonnée et 
le jugement des affaires s’est déroulé nor-
malement. La Cour populaire suprême 
veille à exercer, conformément à la loi et 
suivant les principes de rigueur, de pru-
dence et de justice, le droit de statuer en 
dernier ressort sur les condamnations à 
mort. Pour garantir que la peine de mort 
ne s’applique qu’au nombre infi me des 
criminels les plus graves, elle cherche à 
appliquer correctement la politique pé-
nale chinoise alliant clémence et sévérité 
tout en procédant à un contrôle strict et à 
une application prudente de ce genre de 
condamnation. Favorisant l’unifi cation 
de la législation nationale, cette décision 
constitue une mesure importante visant 
à punir les actes criminels graves confor-
mément à la loi et à respecter et protéger 
les droits de l’Homme.
Chaque pays ayant ses particularités, le 
régime pénal varie d’un pays à l’autre. La 
peine capitale a déjà été abolie en Europe, 
mais sur le plan mondial, bien des pays 
la conservent encore. Dans ce domaine, 
la Chine continuera à appliquer stricte-
ment sa politique pénale, selon laquelle 

“la peine de mort sera conservée, mais 
elle sera soumise à un contrôle strict”. 
D’une part, on luttera sans merci contre 
les infractions pénales en restant déter-
miné à condamner à la peine capitale les 
coupables des crimes les plus graves qui 
ne représentent qu’un nombre infi me des 
criminels. D’autre part, on appliquera la 
politique pénale combinant l’indulgen-
ce et la rigueur tout en procédant à un 
contrôle strict et à une application pru-
dente des condamnations à mort. A cet 
effet, on veillera à renforcer dans l’ensem-
ble le maintien de l’ordre public, de ma-
nière à réduire le plus possible les facteurs 
d’opposition à la société et à prévenir et 
réduire effi cacement la criminalité.
La Société chinoise d’Etudes sur les droits 
de l’homme n’a jamais cessé de mener des 
études sur l’abolition de la peine de mort. 
Nous sommes convaincus que la Chine 
l’abolira lorsque les conditions s’y prête-
ront. Mais pour le moment, elles n’ont 
pas encore été réunies.

AEC : Voulez-vous dans l’avenir vous 
rapprocher des autres organisations 
européennes, américaines, africaines 
des droits de l’Homme ?
L. H. : La Société chinoise d’Etudes sur 
les droits de l’homme œuvre depuis sa 
création à la promotion des échanges et 
de la coopération au niveau international 
dans le domaine des droits de l’homme. 
Elle est disposée, de concert avec les or-
ganisations sœurs des autres pays du 
monde, à développer les échanges et la 
coopération bilatéraux, à approfondir la 
compréhension mutuelle, à partager les 
expériences réciproques et à contribuer 
conjointement au sain développement 
des droits de l’homme du monde entier. 
La Société a organisé respectivement en 
1998, en 2002 et en 2004 de grands 
séminaires internationaux sur les droits 
de l’homme. En 2008, elle a tenu la pre-
mière session du Forum des droits de 

l’homme de Pékin, et elle va en accueillir 
la deuxième cette année. Par ailleurs, la 
Société prend une part active aux confé-
rences et activités des droits de l’homme 
organisées par l’ONU ainsi qu’à d’autres 
conférences et activités internationales 
dans le même domaine : participation 
aux dialogues entre la Chine et l’UE sur 
les droits de l’homme ; visites d’étude 
aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, 
en France, en Allemagne, en Autriche, 
en Belgique, aux Pays-Bas, en Suisse, en 
Italie, en Espagne, en Australie, en Nou-
velle-Zélande, au Maroc, en Egypte, au 
Japon et dans d’autres pays ; réception 
en Chine des délégations internatio-
nales invitées : le Haut-commissaire 
des Nations Unies pour les droits de 
l’Homme, le Groupe de Travail sur la 
détention arbitraire des Nations Unies, 
le Parlement européen, des fonctionnai-
res chargés des droits de l’homme ainsi 
que des spécialistes et savants en la ma-
tière, venant des Etats-Unis, d’Autriche, 
des Pays-Bas, de Suisse, d’Allemagne, 
d’Irlande, d’Ukraine, d’Egypte, d’Inde, 
de Malaisie, de Corée du Sud, etc. En 
collaboration avec le Centre norvégien 
pour les droits de l’homme de l’Univer-
sité d’Oslo (Norvège) et l’Institut Raoul 
Wallenberg des droits de l’homme et du 
droit humanitaire (RWI) de l’Université 
de Lund (Suède), la Société procède à 
la traduction et à l’édition d’ouvrages 
spécialisés et de manuels en matière de 
droits de l’homme. En tant qu’organisa-
tion non gouvernementale dotée du sta-
tut consultatif spécial auprès du Conseil 
économique et social des Nations unies 
(ECOSOC) pour les droits de l’homme, 
la Société chinoise d’Etudes sur les droits 
de l’homme espère sincèrement appro-
fondir les échanges et la coopération avec 
les autres organisations sœurs provenant 
de divers pays et de différents continents 
du monde. ■

AEC : La peine de mort ne fait pas re-
culer statistiquement les crimes. Quand 

“la peine de mort sera conservée, mais 
elle sera soumise à un contrôle strict”. 

l’homme de Pékin, et elle va en accueillir 
la deuxième cette année. Par ailleurs, la 

La Chine et les droits de l’Homme
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Arc en ciel - N°60 Arc en ciel - N°60

La Guinée aux mains des barbares

Les liens de la France avec la 
Guinée Conakry nous impo-

sent des devoirs et une vigilance 
particulière.

Depuis le «non» de Sekou Touré au 
général De Gaulle, en 1958, point 
de départ de l’indépendance jusqu’à 
aujourd’hui, ce pays est un pays 
martyr, incapable de se doter de di-
rigeants présentables, respectueux 
du peuple.

Au goulag tropical de Sekou Touré, 
durant des années, a succédé le rè-
gne débile de Lansana Conté, non 
moins long, même s’il était moins 
redoutable que son prédécesseur.

En 2008, coup d’Etat à velléité 
pseudo démocratique, mené par 

Dadis Camara, jeu-
ne capitaine, chef 
d’un dépôt de car-
burants : promesse 
d’élections libres, 
promesse de retrait 
des  mil i ta ires  du 
pouvoir… Un clas-
sique du genre.

La  Guinée ,  pays 
riche en matières 
premières mais à la 
population désespé-
rément pauvre du 
fait de dirigeants 
incapables, allait-
elle enfin devenir 
un pays comme les 
autres ? On voulait 
le croire car ce pays 
ne manque pas de 

cadres de haut niveau, comme Al-
pha Condé, jadis candidat à l’élec-
tion présidentielle, emprisonné 
pour ce «délit» de lèse majesté, 
dont Jacques Chirac obtint une li-
bération tardive, non sans s’être fait 
insulter par le chef de l’Etat d’alors, 
Lansana Conté, lors d’une visite à 
Conakry.

Tropisme sous les tropiques

En 2009, «Dadis» Camara comme 
Dada Idi Amine en Ouganda, il y 
a désormais quelques décennies, 
a pris goût au pouvoir qui donne 
argent et femmes à profusion. Que 
rêver de plus ? Il repousse en consé-
quence la date des élections et s’y 
déclare candidat afin d’être, comme 
ses prédécesseurs, «président à vie». 

On passe du rêve au cauchemar une 
fois encore.

Malgré une mise en garde de la 
communauté internationale, un 
beau jour, le 28 septembre, quand 
l’opposition démocratique est réu-
nie dans un stade, le chef de junte 
sonne la charge.

Des brutes sanguinaires en uni-
forme déboulent sur place, tirent à 
balles réelles sur la foule pacifique-
ment réunies, faisant plusieurs cen-
taines de morts et de blessés. Les 
femmes sont violées publiquement 
à même la pelouse, parfois avec les 
fusils. L’horreur absolue au XXIe 
siècle.

On évacue le stade de ses morts et 
de ses blessés mais, pur hasard sans 
doute, aucun corps de femme n’est 
retrouvé.

Les gouvernements occidentaux 
protestent, menacent de sanctions. 
C’est le moins qu’on puisse faire. 
Mais l’Union Africaine, elle, avec à 
sa tête l’inénarrable Kadhafi, terro-
riste fantasque bien connu, se tait. 
Quant à l’ONU elle se prépare… 
A quoi ? Dieu seul le sait.

C’est peut-être le moment pour la 
Cour Pénale Internationale d’en-
quêter et de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes contre l’huma-
nité purement gratuits puisque, faut-
il le regretter, on ne peut plus en-
voyer de l’étranger de troupes pour 
sauver un peuple en danger. ■

Meriem Allam

Dadis Camara
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La Guinée aux mains des barbares Achraf ou le succès du Droit appuyé sur la 
mobilisation internationale

Depuis le mois de juillet, quand 
les forces irakiennes ont in-

vesti le camp d’Achraf où 3 500 
réfugiés iraniens demeurent, sans 
arme depuis l’invasion américaine 
de 2003, on craignait pour la sau-
vegarde de ces militants de l’OMPI 
(Organisation des Modjehidine du 
Peuple d’Iran) bien qu’ils fussent 
protégés par la quatrième conven-
tion de Genève. En effet, à la vio-
lence du gouvernement irakien d’Al 
Maliki, sous l’influence des mollahs 
de Téhéran, qui fit alors 11 morts 
et 500 blessés, s’est ajoutée l’arres-
tation de 36 de ces réfugiés, sans 
aucun motif.

Immédiatement, associations de dé-
fense des droits de l’Homme, par-
lementaires de tous les pays, gou-
vernants démocratiques… se sont 
mobilisés car le risque était leur 
transfert en Iran (qui les réclamait) 
où ils étaient assurés – si l’on ose 
dire – d’une mort certaine, après 
torture, selon la coutume de la cli-
que en place là-bas depuis trente 
ans. Ces prisonniers, eux-mêmes, 
ont entrepris une grève de la faim 
en guise de protestation. Une grève 
qui a duré 70 jours.
Trois décisions de la justice ira-
kienne ont ordonné leur libération. 
Mais rien n’y faisait.

Le gouvernement Al Maliki, bizar-
rement mis en place par les Etat-
suniens et ami d’Ahmadinejad ne 
respectait pas l’indépendance judi-
ciaire. C’est donc la mobilisation 
internationale qui, jointe à l’action 
pacifique des grévistes de la faim, 
l’a obligé à céder et à raccompagner 
ses «otages» à Achraf. Une belle 
victoire, certes, mais à quel prix et 
pour combien de temps ? ■

La querelle sur le voile islamique, 
voire la burqa est récurrent en 

France, pays laïque, donc tolérant. 
Mais la tolérance a ses limites qui 
sont celles de la citoyenneté. Or, cel-
le-ci implique la transparence, l’ab-
sence de masque, quelle que soit leur 
forme. Car ces accoutrements burqa, 
capuche… sont autant d’écrans en-
tre les individus qui compartimen-
tent la société. C’est d’ailleurs leur 
but : isoler, communautariser, ce qui 
est le propre des sectes dont l’ori-
gine latine du mot signifi e d’ailleurs 
«couper». La tête doit être empaque-
tée pour qu’aucune idée nouvelle ne 
la pénètre, ne l’irrigue. On aboutit 
ainsi à une véritable contre-société 
concurrente de la société républi-
caine ; une contre-société fermée, 
bloquée, dogmatique.

Ces femmes voilées, sans mot dire, 
librement ou de force, insultent les 
lois conquises années après années 
par leurs sœurs des pays qui les ac-
cueillent. Elles affichent ouverte-
ment (si l’on ose dire) leur infériorité 
acceptée par rapport aux hommes et 
ne peuvent, dès lors, que transmet-
tre cette éducation à leurs enfants. 
Bonjour l’avenir…

Et si encore les femmes étaient libres 
de jeter ce chiffon aux orties dans 
leurs pays d’origine, en contre-partie 
du droit pour elles dans nos démo-
craties de s’affubler de ces oripeaux. 
Mais de cela, il n’est pas question. 
Il faut toujours avancer (ou reculer) 
vers une société islamique où même 
les lois civiles stipulent l’inégalité 
entre les femmes et les hommes.

Passons sur les aspects pratiques : 
conduire un véhicule, apposer une 
photo sur les pièces d’identité, dis-
cuter avec un employeur… C’est 
pour se protéger du regard des hom-
mes disent ces pseudo innocentes. 
Comme si tous les hommes étaient 
des violeurs potentiels, des barbares 
qui vont les brûler dans un local à 
poubelle, ou les femmes à la tête li-
bre, des prostituées.

Le respect de nos lois est donc en 
cause. La question, dès lors, est : 
faut-il imposer le respect des lois 
dont la démocratie s’est dotée ? Rap-
pelons que Saint Just disait «Pas de 
liberté pour les ennemis de la liberté». 
Il aurait aussi pu dire, d’une maniè-
re moins rude «Si la liberté ne vous 
convient pas, mettez les voiles». ■

La querelle sur le voile islamique, 
voire la burqa est récurrent en 

Ces femmes voilées, sans mot dire, 
librement ou de force, insultent les 

Passons sur les aspects pratiques : 
conduire un véhicule, apposer une 

Islamistes, mettez les voiles…
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L’enfermement
du peuple palestinien

Qui ne connaît pas Maurice 
Buttin, inlassable et incon-

testable défenseur des plus grandes 
causes depuis des décennies ? Grâce 
aux médias, on le voit régulière-
ment défendre la famille Ben Barka 
dont il est le conseil pertinent de-
puis l’enlèvement à Paris du grand 
responsable tiers-mondiste. En re-
vanche, lorsqu’il défend la cause 
palestinienne, micros et cameras 
s’arrêtent automatiquement. Voilà 
pourquoi nous invitons chacun à 
nous commander les actes de l’im-
portant colloque que le CVPRPO 
a tenu au Sénat grâce à notre amie 
la sénatrice Monique Cerisier Ben 
Guiga avec la  part ic ipat ion de 
nombreuses personnalités dont la 
Déléguée Générale de Palestine en 
France Madame Hind Khoury.

De ce colloque riche en témoi-
gnages, nous retiendrons particu-
lièrement l’intervention de l’am-
bassadeur Stéphane Hessel,  qui 
participa en 1948 à la rédaction de 
la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme parce qu’il pointe du 
doigt les abus que l’on voudrait 
nous interdire désormais de dé-
noncer à peine d’être aussitôt taxés 
d’anti-sémitisme, voire, cela ne 
tardera pas, de «révisionniste» aux 
côtés d’un Faurisson et autre Dieu-
donné.

Que dit Stéphane Hessel ? «Com-
ment Israël s’est débrouillé pour que 

ces textes ne lui soient à 
aucun moment imposés ; 
comment a-t-il fait pour 
jouir de cette extraordi-
naire impunité dont nous 
relevons les conséquences 
d’année en année chaque 
fois que quelqu’un se lève 
pour dire : mais Israël n’ap-
plique pas les résolutions». 
On lui dit «vous n’y com-
prenez rien, vous êtes un 
affreux antisémite». Puis. 
«Sans perspective de paix, 
il n’est pas possible que les 
Arabes à l’intérieur d’Is-
raël ne finissent pas par en 
avoir assez de la mauvaise 
condition à laquelle ils sont réduits». 
«Donc, la sécurité d’Israël ne peut 
pas être obtenue par cet enfermement 
qui est l’état actuel de leur idéologie 
sioniste». «Qu’ils sachent qu’appuyer 
l’Etat d’Israël, lui apporter leur soli-
darité parce qu’ils sont juifs comme 
les Israéliens n’a de sens véritable que 
s’ils comprennent qu’il ne s’agit pas de 
laisser faire n’importe quoi par l’Etat 
d’Israël. «Je rappelle qu’Israël est 
membre des Nations unies et devrait 
donc en respecter la Charte… que par 
conséquent les obligations de cet Etat 
devraient être senties, ressenties par 
les Juifs du monde entier comme les 
obligations du judaïsme internatio-
nal…» «Les Palestiniens ont le droit à 
un Etat au même titre que n’importe 
lequel des peuples de notre société in-
ternationale».

Alors ? Un antisémite Stéphane 
Hessel ? Un complice des terro-
ristes peut-être ? L’aveuglement, 
la malhonnêteté de certains est le 
meilleur allié des ennemis jurés 
d’Israël. Ne pas l’admettre est le 
meilleur terreau pour faire pousser 
l’anti-sémitisme.

Un grand coup de chapeau (ou de 
kéfié) à Jean Rabinovici, ancien 
rédacteur en chef d’Arc en Ciel, 
notre revue, pour avoir réussi la 
synthèse de ce colloque de manière 
agréable avant que la commission 
d’enquête de l’ONU sur l’attaque 
israélienne contre la bande de Gaza 
ne dénonce les crimes de guerre, et 
même les crimes contre l’humanité 
commis tant par Israël que par le 
Hamas. ■ 

Un colloque important du Comité de Vigilance pour une Paix réelle
au Proche Orient (CVPRPO) dont Maurice Buttin, avocat,
ancien Vice-Président de NDH est le Président.

Christian Austruy
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Souffrance au travail et entreprise de manipulation    Du bon usage de la passivité comme instrument de torture
Etat des lieux - Approche systémique

I - Connaissance du problème. Harcèlement moral, discrimination, 
stress, souffrance(s) au travail et autres risques psycho-sociaux : que de 
maux/mots pour désigner une réalité inscrite dans le monde du travail depuis 
toujours. C’est écrit, à croire que c’est une fatalité ; travail vient du latin 
tripalium qui signifi e souffrance et pour cause : c’était un instrument de 
torture utilisé par les romains pour punir les esclaves rebelles. Qu’y a-t-il 
de changé depuis ? Mis à part que le harcèlement moral, torture moder-
ne, est devenu un délit, pas grand-chose. Si ce n’est pire. Puisque même avec 
ça, et bien qu’ils soient devenus des individus libres, les salariés acceptent 
de souffrir en toute passivité. Ce que les bourreaux d’aujourd’hui ont très 
bien compris. Reste à échapper à la loi. D’où l’idée d’utiliser cette passivité 
pour la contourner. Sans jamais perdre de vue l’objectif : se débarrasser des 
salariés jugés indésirables sans passer à la caisse. Quitte à les casser pour 
qu’ils se cassent. Quant à l’outil, pour utiliser cette passivité sans laisser de 
traces, c’est tout naturellement que la manipulation s’est imposée comme 
instrument de torture dans l’entreprise. En effet, quoi de mieux que la 
manipulation pour tirer les fi celles en toute invisibilité ? En jouant sur 
les comportements passifs des uns et des autres, afi n de pousser un salarié 
pris pour cible à bout : au point d’être son propre bourreau. Il suffi t juste 
de le faire à petit feu. Expérience à l’appui : « si on met une grenouille 
dans une casserole remplie d’eau bouillante, elle va aussitôt bondir hors de 
la casserole. Mais il suffi t de mettre la même grenouille dans une casserole 
d’eau froide, dont on augmente progressivement la température, pour qu’elle 
y reste jusqu’à ce que l’eau atteigne la température d’ébullition et qu’elle y 
meure, cuite, sans avoir vu venir le danger ». Brrr…! Imparable. Même la 
loi n’y voit que du feu ! 

On est loin du compte. Ainsi en 2006 sur 250 000 affaires traitées aux conseils 
des prud’hommes, 25% de condamnations ont été prononcées. Ce qui 
fait que 75% de ceux qui demandaient réparation, vu que leur souffrance a 
été déniée, ont été doublement sanctionnés : d’abord au travail puis après 
jugement. Après le manque de reconnaissance au travail, ils ont eu droit 
au manque de reconnaissance sociale. La totale. Les prud’hommes sont 
effectivement très prudents. Pourquoi ? D’aucuns diront qu’à force de 
crier au loup, on ne sait plus démêler le vrai du faux. Certes, mais cette 
vision n’en est pas moins un moyen d’éviter d’avoir à traiter le problème 
dans sa globalité. Mécanisme d’évitement savamment entretenu par un 
certain lobbying qui (se) nourrit (de) la passivité du système, alimentée 
par l’entreprise de manipulation. Qui parle de stress plutôt que de 
harcèlement. Qui paie très cher des avocats pour éviter d’avoir à payer 
les salariés, victimes de leur abus de pouvoir. Histoire de leur rappeler 
qui est le patron. Quel gâchis ! Pas étonnant que, lors des dernières élec-
tions prud’homales, 75% de salariés aient manifesté leur méfi ance, tant 
vis-à-vis des syndicats que du système judicaire en général, en n’allant 
pas voter. Y aurait-il un lien de cause à effet entre ce vote sanction et les 
75% de salariés doublement sanctionnés en 2006 ?
Allez savoir ! Quoi qu’il en soit, ils ne se font guère d’illusions sur les 
institutions censées défendre leurs intérêts. Surtout ceux qui trinquent 
dans les PME. Souvent délaissés, des laissés-pour-compte. Leurs maux 
n’étant pas exprimés en somme, ils ne font pas le poids pour trouver 
l’écho, mots pour maux, dans les médias. Au point que les victimes, 
en poste, préfèrent souffrir en silence dans un environnement hostile et 
humiliant ; plutôt que de s’engager dans un parcours du combattant où, 
même gagnants, ils seront perdants. Bilan : Si l’on devait comptabili-
ser toutes les souffrances au travail, celles qui fi nissent en affaires aux 
prud’hommes ne représenteraient qu’une infi me fraction de la partie 
émergente de l’iceberg. 

A qui profi te « le crime » ? En tout cas pas à l’entreprise, ni à la sécurité sociale. 
Tant le harcèlement moral, de nature contre-productif, y fait son trou à 
travers les nombreux arrêts maladie et autres accidents de travail. De fait, il 
ne profi te pas à la société dans son ensemble. En fait, seuls les harceleurs 
y trouvent leur compte, dans cette insécurité sociale. Tant ces mordus de 
la perversité trouvent un malin plaisir à pervertir, corrompre ou contami-
ner, tout ce qui se trouve à leur portée. Autant le travail que les salariés. 
A commencer par leur aptitude à détourner le travail de sa fi nalité. Sans 
que rien ne puisse stopper ces frustrés du ciboulot qui manipulent le/au 
boulot. Pour qui diviser pour mieux régner est une seconde nature. Qui 
s’entourent d’incompétents pour éviter qu’on leur fasse de l’ombre. 

« La carte n’est pas le territoire ». Un autre de leurs jeux pervers, le pompier 
pyromane, du type : démolir un service de pointe créé par leur cible. But : 
griller les deux afi n d’instaurer leur(s) service(s), de fossoyeur compris. 
Passant un temps inestimable à déployer des stratégies et à échafauder des 
plans dingues pour virer leur victime en essayant de la pousser à la faute. 
Et autant d’énergie à effacer les traces de leurs méfaits : faits et fautes qui, 
au travers de leurs agissements insidieux, occasionnent la dégradation des 
conditions d’exécution du contrat de travail de leur cible. Cela afi n d’assurer 
leurs (c)arrières au cas où ils seraient démasqués. Ce qu’ils craignent par-
dessus tout. Or, actuellement, il n’existe pas de « profi lers » formés pour 
traquer ces harceleurs pervers/carriéristes, qui carburent à la manipulation 
mentale. Ce constat de carence qui s’ajoute au profond malaise dans le 
monde du travail est accentué par le peu de salariés reconnus en tant que vic-
times de harcèlement moral. Déni de justice qui fait offi ce de caution, voire 
de feu vert pour passer au rouge. Rassurer ou donner des idées à certains 
bourreaux et autres employeurs malintentionnés qui hésitent, de peur d’avoir 
à payer très cher leur passage à l’acte. Préjudice collatéral qui a pour consé-
quence d’alimenter la spirale infernale du harcèlement moral. Force est de 
constater que des agissements délibérés, sous forme de torture invisible, 
l’emportent sur les articles de loi visibles, affi chés dans l’entreprise. Et pour 
cause : ces textes sont pratiquement inapplicables, dans les faits. Résultat : 
le fossé se creuse de plus en plus entre les droits du salarié et la cruelle réalité 
du monde du travail. 

Que dit la loi ? En théorie (code du travail) : « Art. L. 1152-1. Aucun salarié 
ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet 
ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter 
atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou 
de compromettre son avenir professionnel». « Art. L. 1152-2. Aucun salarié 
ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, 
de reclassement, d’affectation, de qualifi cation, de classifi cation, de promotion 
professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat pour avoir subi, 
ou refusé de subir, des agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir 
témoigné de tels agissements ou les avoir relatés ». « Art. L. 1152-3. Toute 
rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions 
des articles L. 1152-1 et L. 1152-2, toute disposition ou tout acte contraire 
est nul ». « Art. L.1152-4. L’employeur prend toutes dispositions nécessaires 
en vue de prévenir les agissements de harcèlement moral ». 

Attention danger : le travail peut tuer ou nuire gravement à la santé. Car, dans 
la pratique et en décodé : « De nombreux salariés subissent des agisse-
ments répétés de harcèlement moral… », (..) « De nombreux salariés sont 
sanctionnés, licenciés et font l’objet de mesures discriminatoires directes 
et indirectes… », (..) « De nombreux employeurs ne prennent aucune 
disposition visant à prévenir les agissements de harcèlement moral ». Il 
devient donc urgent d’informer les salariés pour les sortir du cercle vicieux de 
la méconnaissance du problème, qui entretient la passivité du système, qui 
aboutit à la non-reconnaissance des salariés victimes ; qui auraient pu ne 
pas l’être, s’ils avaient été informés. Par principe de précaution. Un salarié 
averti peut éviter de se retrouver cuit.

Le tout est différent de la somme de ses parties. C’est un fait, tous ceux qui sont 
sur le terrain, a fortiori dans le bain, savent que ces textes extraits du code 
du travail ressemblent plus à des incantations symboliques qu’à des mesures 
concrètes visant à prévenir le harcèlement moral. Idem pour les discrimi-
nations. Même tableau et pour cause : de la même façon que le racisme, 
ordinaire de nos jours, se manifeste par une différence de traitement indi-
recte, synonyme de discrimination invisible, la torture est devenue un har-
cèlement insidieux tout aussi invisible. Ces deux fl éaux ont bien évolué. 
Pour devenir des sortes de virus qui ont muté au point d’échapper à tout 
contrôle et à toute visibilité. C’est ainsi que ces deux maux se sont érigés 
en système. La discrimination alimentée par les préjugés et le harcèlement 
par la manipulation. Le tout noyé dans la masse de l’inconscient collec-
tif. Mais ils n’auraient jamais atteint une telle ampleur sans la passivité d’un 
tout qui s’abrite derrière les dysfonctionnements d’un système coupable 
où personne n’est responsable. Ce qui est une redéfi nition de la réalité. 
Puisque ce tout est composé d’individus, tous plus ou moins coupables. 
Ce que l’analyse du processus d’une seule de ces parties - un arbre d’une 
forêt/une étude de cas - passé(e) à la loupe, permet de mettre en lumière, 
en même temps que les racines du mal.

NDH 60.indd   22 30/10/09   15:10:45



SOCIÉTÉ

2323Arc en ciel - N°60 Arc en ciel - N°60

Souffrance au travail et entreprise de manipulation    Du bon usage de la passivité comme instrument de torture
Discrimination comme prélude au harcèlement. La différence est qu’il peut y avoir 
discrimination sans harcèlement mais pas harcèlement sans discrimina-
tion. Ce n’est pas par hasard que, dans le processus de harcèlement moral, 
les premières manœuvres du harceleur visent avant tout à séparer sa proie 
du reste de son groupe. Ou plutôt du troupeau, pour en faire un gnou ma-
lade et isolé. Qu’il forcera ensuite à se soumettre ou à se démettre. Ce qui 
passe par une différence de traitement et donc une discrimination. De ce 
fait, un harceleur devrait être doublement pénalisé et non ses victimes. 
Tant l’intention de nuire est manifeste. En attendant, les articles du code 
du travail, avec affi chage obligatoire sur « les lieux du crime », ne font 
peur qu’aux employeurs pour qui le droit du travail fait déjà partie de leur 
culture d’entreprise. Sans oublier que, tout comme un leurre, ils tendent 
à tromper la vigilance des salariés. En plus de tenir éloignés, pour ne pas 
dire neutraliser, les inspecteurs et autres médecins du travail. Quant aux 
manipulateurs en (petits) chefs, pour qui ces textes de loi sont comme des 
épouvantails, il y a bien longtemps que ces imposteurs y font leur nid, tels 
ces « coucous managers » dont l’incompétence n’a d’égal que leur capacité 
de manipulation malveillante et leur habileté à s’approprier les idées de leurs 
subordonnés. En leur offrant, pour toute reconnaissance, la quasi-certitude 
de leur faire porter le chapeau quand leur management sans ménagement 
provoque des dysfonctionnements dans l’organisation du travail. Et gare 
au salarié qui refuserait de subir les manœuvres de ce manager pervers-
narcissique ou qui les aurait relatées. Car les représailles seront aussi terri-
bles qu’insidieuses. Tant ce type de harceleur excelle dans l’art de tromper 
son entourage pour retourner la situation à son avantage.

Critères de sélection ouvrant droit au harcèlement moral. Notamment si le salarié en 
question présente l’une des caractéristiques suivantes par rapport à son groupe 
de travail : est différent, autonome, atypique, sort du lot, ne rentre pas dans 
le moule, prend trop de place, trop compétent, trop vieux, trop cher, fragilisé 
dans sa vie privée, présente un handicap, résistant, réclame ses droits ou la 
reconnaissance pour ses compétences, a dit la vérité ou bien encore fait partie 
des émergences issues des minorités visibles. Dès lors, tous les moyens seront 
bons pour exclure ce salarié en s’en prenant à ce qu’il fait, par la dégradation 
de ses conditions de travail, pour l’atteindre et le casser dans ce qu’il a de 
plus profond, ce qu’il est. A travers la dégradation de sa condition humaine. 
Sachant que bon nombre de ces caractéristiques vont ensemble, on peut ima-
giner le sort réservé au salarié qui aurait le malheur de cumuler ces différences, 
même et surtout, si elles représentent une indéniable valeur ajoutée pour 
l’entreprise. « L’incompétence est un danger pour soi et la compétence 
un danger pour les autres. » A partir de là, et les préjugés aidant, qu’il se 
distingue par sa diversité ou toute autre différence, il sera perçu comme une 
menace, un danger : une cible toute désignée. Du coup, on lui fera sentir sa 
valeur ajoutée par une différence de traitement sans retenue.

« Un clou qui dépasse rencontrera inévitablement le marteau ». Discrimination (in)
directe, isolement, plafond de verre, rétention d’informations, désinformation, 
rumeurs, vexations, discrédit, intimidation, menaces, insultes, calomnies, fal-
sifi cation des relevés d’horaires pour ne pas payer ni compenser ses heures 
supplémentaires, incitations à la démission, objectifs irréalisables, injonctions 
paradoxales, renversement de rôles et projection, diffamation, humiliations 
publiques, trafi quer ses résultats, corriger des fautes inexistantes, avertisse-
ments/mise à pied et autres sanctions injustifi é(e)s, sabotage de son travail, 
surcharge de travail ou au contraire privation de travail, mise en concurrence 
biaisée, gestion par l’oubli de ses compétences, mise au placard, vider son 
poste de sa substance pour le supprimer : autant de techniques élaborées 
de harcèlement qui, conjuguées à un long travail de sape, à force, auront 
raison de la proie quelle que soit sa capacité de résistance. Persona non 
grata, il/elle deviendra bouc émissaire d’une entreprise de manipulation 
dont le déni, le mensonge et la mauvaise foi systématiques s’ajouteront 
aux comportements passifs de ses collègues et à l’indifférence plus ou 
moins complice des autres témoins. Tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
l’entreprise. Cette chronique d’une mise à mort annoncée ayant été or-
chestrée comme une partition bien arrangée et portée par la loi du silence. 
En montant un dossier à charge sur le dos de la cible. Pour que tout 
cet ensemble puisse répéter, à huit-clos et en crescendo, les agissements 
nécessaires à son exécution. A commencer par casser le thermomètre qui 
indique le degré du préjudice. Afi n de déclarer de concert, aux juges et 
en public, qu’il n’y a jamais eu la moindre intention de (le/la) nuire/cuire. 
Et surtout : rien de personnel. 

« L’enfer c’est les autres ». Quand il arrive qu’il ait à répondre de cette « froide » 
exécution le serial manipulateur, chef d’orchestre, promu, qui a bien pris 
soin de ne pas jouer en solo, pourra toujours dire : « ce n’est pas moi, ce 
sont ses collègues, qui l’ont exécuté ! » Tout comme le serial killer et per-
sonnage principal de la saga Saw dit « ce n’est pas moi qui tue ! » Effecti-
vement, les deux n’ont pas tout à fait tort. Puisque dans cette saga, ce sont 
les complices, à qui il a donné le relais, qui s’en chargent. Quand ce ne 
sont pas les victimes, elles-mêmes, qui se tuent. Ou plus exactement qui 
s’entretuent. Ce qui est pratiquement souvent le cas, au travail comme au 
cinéma. Il suffi t de voir les injonctions paradoxales auxquelles elles sont 
soumises pour comprendre qu’elles n’ont pas d’autre choix. Dès lors, on 
peut supposer que les prud’hommes, de facto très partagés, se retrouvent 
devant un dilemme pour leur jugement. Entre pénaliser l’ensemble des 
protagonistes, et ne pas donner suite à la requête de la victime pour har-
cèlement moral, ils optent pour la deuxième solution. Même s’ils ont l’in-
time conviction de la culpabilité du harceleur présumé. D’autant que, très 
souvent, le salarié plaignant ne fournit pas assez de preuves écrites pour 
établir la matérialité des faits. En effet, dans les cas de harcèlement moral, 
ce ne sont pas les preuves qui manquent, c’est leur mise en lumière et leur 
présentation qui font défaut. Le défendeur par contre présente souvent 
de nombreux témoignages à charge contre le demandeur. Ce qui peut 
expliquer que les prud’hommes se rallient à cette majorité. Dommage(s). 
Car question preuves/notes ce qui dénote le harcèlement moral se trouve 
souvent dans l’absence de notes, les silences. C’est comme la musique : 
classique.

On connait la musique. Dixit ces « braves hommes » qui trouveront malgré 
tout des éléments, parmi les faisceaux d’indices du salarié, pour conseiller 
l’employeur qu’il a tout intérêt à lui verser un dédommagement. Qui sera 
plus ou moins substantiel, selon que le conseil ait plus ou moins l’oreille 
musicale. Ce que l’employeur s’empressera d’accepter, trop content de s’en 
tirer à si bon compte. En n’étant pas condamné pour harcèlement moral, 
mais pour autre chose. « La partie est terminée ». Affaire suivante ! Ça se 
passe comme ça au tribunal. Ambiance « fast food », symptomatique d’un 
problème de poids, le poids des maux, jugé pour/sur la forme plutôt que 
de traiter le fond. Sachant que ce n’est pas à l’audience que le conseil des 
prud’hommes peut traiter les affaires de harcèlement moral à partir d’une 
approche globale, en tenant compte de l’ensemble des éléments. Il suffi t 
d’assister à l’une de ces audiences pour s’en convaincre. Ça va vite, très 
vite. Aussi vite que le supplice à petit feu du harcèlement moral dure, dure 
longtemps. Sans compter les longueurs et les manœuvres dilatoires de la 
procédure. Dur, dur. D’où le mal, pour ceux qui sont touchés mais pas 
coulés, à se remettre…pour se remettre dans le bain du monde du travail. 

« Chat échaudé craint l’eau froide ». 

Cassés ! Actuellement, thermomètre cassé, on estime à deux millions le 
nombre de salariés victimes de harcèlement moral et au moins un décès 
par jour, suicide ou crise cardiaque, lié à l’entreprise. Combien en fau-
dra-t-il de plus pour que l’on prenne enfi n des mesures plus concrètes 
pour que ça s’arrête ? Y compris dans les PME. Sachant que ce qui tue ce 
ne sont pas les agissements d’un individu mais l’indifférence, le silence 
complice et la passivité des autres, voici un poème de Niemöller pour ceux 
qui savent et qui se taisent, car ils n’ont rien vu et rien entendu, comme 
de bien entendu :

Lorsqu’ils sont venus chercher les communistes
Je n’ai rien dit, je n’étais pas communiste.
Lorsqu’ils sont venus chercher les syndicalistes
Je n’ai rien dit, je n’étais pas syndicaliste.
Lorsqu’ils sont venus chercher les juifs
Je n’ai rien dit, je n’étais pas juif.
Puis ils sont venus me chercher
Et il ne restait plus personne pour dire quelque chose

A bon entendeur…

Suite au prochain numéro

Abder-Marouan AIT OUALI
Expert Analyste, Président Commission
Souffrances au Travail / UNSA

abder.aitouali@free.fr
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Italie : La loi du Pirate 
Avec De l’esprit des lois qui fut à l’origine 

des doctrines constitutionnelles libérales 
qui reposent sur la séparation des pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire, Montesquieu 
faisait déjà remarquer  au XVIIIème siècle 
qu’un régime autocratique est foncièrement 
mauvais. Aujourd’hui, l’Italie laisse le monde 
entier bouche bée devant tant de pouvoirs 
concentrés en un seul homme à Berlusconi. 
On n’avait jamais vu autant de richesse ac-
cumulée avec autant de mépris envers les 
règles. Le ploutocrate commande les circuits 
télévisés, autant dire les quatre cinquièmes 
de l’information, arme terriblement puis-
sante dans ce diffus néo-analphabétisme ; il 
ose une honteuse démagogie et le petit peu-
ple l’adore tel le veau d’or ; les Chambres lui 
obéissent selon les réfl exes des chiens dressés, 
votant n’importe lequel de ses ordres. Depuis 
l’année dernière il jouit de la plus hermétique 
immunité, même si cela devait être pour des 
délits énormes. Montesquieu et Tocqueville 
en seraient horrifi és.

Comment l’entrepreneur en bâtiments, ap-
partenant à la loge maçonnique P2, devenu 
roi des télévisions commerciales, lucrative-
ment protégé par des gouvernements ban-
queroutiers, abrutit le public, transforme la 
machine à sous en parti, fonde un Versailles 
aux rituels peu recommandables, adopte des 
poses sultanesques et cultive le priapisme de 
l’égo. C’est malheureux à dire mais c’est un 
produit italien : il n’avait pas d’opposants, 
on lui portait même la traîne. Le bonimen-
teur suprême, monarque du système mé-
diatique n’envisage même pas l’éventualité 
d’un échec. Se croyant invincible, il aspire 
au grand jeu plébiscitaire ; et si ce dernier 
réussit, liquidées les moindres luttes intes-
tines, il refonde l’Italie, désormais sienne, 
en commençant par la Charte, considérée 
ennemie par la majorité, un signe du passé 
à effacer. Il s’était auto-défini le meilleur 
homme d’Etat des 150 dernières années, 
Cavour inclus. Cela ne lui suffi t pas, il pose 
à l’échelle planétaire. 

Le 4 Mars 1947, Piero Calamandrei, hom-
me de grande culture juridique, déclarait 
devant l’Assemblée Nationale : «Une Consti-
tution doit être fondée sur un esprit d’humilité 
minoritaire. Le caractère essentiel  de la Dé-
mocratie consiste non seulement dans le fait de 
permettre que la volonté de la majorité prévale 
et se transforme en loi mais aussi de défendre les 
droits des minorités, à savoir, de l’opposition qui 
se prépare à devenir la majorité de demain. La 
Constitution doit être presbyte, voir loin sans être 
myope ».  Comme aujourd’hui en foulant au 
pied la légalité ?
Heureusement, la Cour constitutionnelle 
vient de siffl er la fi n de la partie en annulant 
la loi qui assurait son identité judiciaire tant 
qu’il était chef de gouvernement. La résis-
tance peut enfi n s’organiser. ■

Au secours ! Depuis une quinzaine d’an-
nées je me noie dans les méandres d’une 

clause de tontine dite aussi «d’accroissement». 
Cela ressemble de façon étonnante à un trou 
noir dans le paysage de notre doux pays. Un 
vrai piège… A quoi a servi mon notaire et 
que ne m’a-t-il mise en garde avant signature 
et remariage pour préserver ma part du seul 
bien commun et ne pas déshériter mon en-
fant ? Entrainée dans des procédures sans fi n, 
cette résidence principale, située dans un petit 
village de Seine-et-Marne où n’existe ni gare ni 
commerces m’aurait causé moins de soucis.
Il s’agit, au final d’un pacte aléatoire, inséré 
dans l’acte d’achat d’un bien, ayant pour effet 
de rendre le dernier survivant unique bénéfi -
ciaire. Les cocontractants n’en sont donc pas 
réellement propriétaires mais ils ont des droits 
concurrents et peuvent en jouir indivisément. 
En cas de désaccord, la situation reste bloquée 
jusqu’au décès… Les jurisprudences ne facili-
tent pas, hélas, la convergence interprétative à 
ce sujet. Il suffi t, pour s’en convaincre, de se 
référer aux cas suivants :
1°- Cour d’Appel de Versailles, 1ère Chambre, 
1ère section - Arrêt du 25 septembre 2003
«Une clause d’accroissement conférant à chacun 
des acquéreurs la propriété d’un immeuble tout 
entier à partir du jour de son acquisition sous 
condition du prédécès du cocontractant, im-

plique que tant que la condition du prédécès 
de l’un ou de l’autre des acquéreurs ne s’est pas 
réalisée, chacun des acquéreurs a sur le bien des 
droits concurrents, notamment celui d’en jouir 
indivisément. Il s’ensuit qu’en l’absence d’indi-
vision, l’un des acquéreurs ne peut prétendre se 
prévaloir des règles régissant les indivisions de 
droit commun, notamment des dispositions de 
l’article 815-9 du Code Civile relatives à l’in-
demnisation en cas d’utilisation privative de la 
chose commune par l’un des co-indivisaires».
2°- Cour d’Appel de Paris, 2e Chambre,
Section A - Arrêt du 14 novembre 2007
«Au nom du Peuple Français» et en ce qui me 
concerne, Opacifi ant la non-indivision, me 
condamne à dédommager de façon rétroac-
tive mon ex-époux pour une occupation des 
lieux que je me voie contrainte de prolonger 
bon gré mal gré, dans l’attente d’une solution. 
Rappel du jugement déféré ainsi confi rmé : 
… «Que tous les tontiniers, en leur qualité de 
propriétaires sous condition résolutoire, doivent 
être reconnus comme investis des prérogatives du 
droit de propriété ; qu’ainsi, toute privation de 
jouissance d’un tontinier du seul fait de l’autre 
tontinier justifi e l’indemnisation du premier sur 
le fondement contractuel».
Mais cet arrêt ne tient pas compte de ce qui suit :
Alors qu’il avait offi ciellement accepté de ven-
dre le bien commun après un divorce pronon-

cé en 1997 à ses torts exclusifs, mon ex époux 
changea d’avis. Il fi t ainsi annuler par la Cour 
d’Appel de Paris une vente dûment concrétisée 
en l’étude notariale (confi rmée par le Tribunal 
de Grande Instance de Meaux le 20 octobre 
1999) en un jugement exécutoire.
Cette volte-face ne fut accompagnée ou suivie 
d’aucune proposition. Dès lors, mon investisse-
ment fi nancier personnel pour ladite construc-
tion n’a pas été retenu malgré les preuves et la 
séparation de biens. Convaincu de sa propre 
survie, cet homme voudrait aussi m’imposer 
la division du pavillon afi n de guetter sa proie 
derrière un mur séparatif. Le «sweet home» 
d’antan risque donc fort de devenir la prison 
des vieux jours. Ce jugement n’étant pas sus-
pensif, l’épée de Damoclès ne tient qu’à un fi l. 
Face à une telle tyrannie, notre étendard bat-il 
de l’aile ? Française née à l’étranger, debout j’ai 
tant vibré en écoutant la Marseillaise… Cer-
tains de nos aïeux ont offert leur vie pour la 
Justice et la liberté. Ils m’apparaissent encore 
plus grands en ces jours tumultueux. ■

Jacqueline Beniada
77131 Pezarches
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Un mur de la honte modèle réduit

René Guitton a osé et NDH 
n’a pas été sans le remarquer. 

Osé quoi, au fait ? Osé défendre 
les chrétiens, où qu’ils soient, que 
l’on persécute pour le seul fait qu’ils 
soient chrétiens.

Sont-ils dangereux, terroristes, 
voleurs, violeurs pour être discri-
minés à ce point ? Que nenni, ils 
sont chrétiens et cela suffi t. Pensez 
donc, des femmes et des hommes, 
dont la philosophie est basée sur 
l’amour et la paix, comme Jésus le 
leur a enseigné, ne peuvent être que 
de dangereux révolutionnaires qu’il 
faut réduire par la loi de la force. 
Du Maghreb à l’Inde en passant 
par Israël, l’Egypte, l’Irak, l’Iran, 
l’auteur passe en revue le sort réser-
vé à ces nouveaux Peaux rouges qui 
sont à peine tolérés dans les pays 
où ils étaient pourtant les premiers 
habitants (Egypte, Irak, Algérie…). 
Pas question pour eux d’accéder au 
pouvoir après avoir été traités en ci-
toyens de seconde zone.

Ici on les enlève, on les tue (Irak) 
là, Algérie, on égorge les moines de 
Tibeherine, on arrête les conver-
tis… Partout une loi religieuse et 
non laïque est imposée de manière 
discriminatoire. Qui plus est il est 
interdit de le dire, de l’écrire, de 
réagir. Ce n’est pas «tendance»…

En Europe, nos super-laïcards ne 
se sentent pas concernés. D’ailleurs 
qu’est-ce qui les concerne encore 
aujourd’hui ? Idem pour les Egli-
ses qui semblent raser les murs. On 
préfère le silence, «tendre l’autre 
joue» comme le recommandait déjà 
le Christ. Parlons du dialogue inter-
confessionnel, interreligieux en Eu-
rope (pas ailleurs) «bla bla bla…» 
et, surtout, ne dénonçons pas, fut-
ce au nom des droits de l’Homme. 
Cela rappelle Jean Yanne dans un 
célèbre film «Tout le monde il est 
beau, tout le monde il est gentil».

Pour toutes ces raisons et com-
bien d’autres, René Guitton mérite 
bien ce Prix littéraire des droits de 
l’Homme parce qu’il représente aus-
si un acte de courage et d’honnêteté 
intellectuelle. ■

26e

Alessandro Filipepi
NDH Italie
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René Guitton a osé et NDH 
n’a pas été sans le remarquer. 

Osé quoi, au fait ? Osé défendre 
les chrétiens, où qu’ils soient, que 
l’on persécute pour le seul fait qu’ils 
soient chrétiens.

Sont-ils dangereux, terroristes, 
voleurs, violeurs pour être discri-
minés à ce point ? Que nenni, ils 
sont chrétiens et cela suffi t. Pensez 
donc, des femmes et des hommes, 
dont la philosophie est basée sur 
l’amour et la paix, comme Jésus le 
leur a enseigné, ne peuvent être que 
de dangereux révolutionnaires qu’il 
faut réduire par la loi de la force. 
Du Maghreb à l’Inde en passant 
par Israël, l’Egypte, l’Irak, l’Iran, 
l’auteur passe en revue le sort réser-
vé à ces nouveaux Peaux rouges qui 
sont à peine tolérés dans les pays 
où ils étaient pourtant les premiers 
habitants (Egypte, Irak, Algérie…). 
Pas question pour eux d’accéder au 
pouvoir après avoir été traités en ci-
toyens de seconde zone.

Ici on les enlève, on les tue (Irak) 
là, Algérie, on égorge les moines de 
Tibeherine, on arrête les conver-
tis… Partout une loi religieuse et 
non laïque est imposée de manière 
discriminatoire. Qui plus est il est 
interdit de le dire, de l’écrire, de 
réagir. Ce n’est pas «tendance»…

En Europe, nos super-laïcards ne 
se sentent pas concernés. D’ailleurs 
qu’est-ce qui les concerne encore 
aujourd’hui ? Idem pour les Egli-
ses qui semblent raser les murs. On 
préfère le silence, «tendre l’autre 
joue» comme le recommandait déjà 
le Christ. Parlons du dialogue inter-
confessionnel, interreligieux en Eu-
rope (pas ailleurs) «bla bla bla…» 
et, surtout, ne dénonçons pas, fut-
ce au nom des droits de l’Homme. 
Cela rappelle Jean Yanne dans un 
célèbre film «Tout le monde il est 
beau, tout le monde il est gentil».

Pour toutes ces raisons et com-
bien d’autres, René Guitton mérite 
bien ce Prix littéraire des droits de 
l’Homme parce qu’il représente aus-
si un acte de courage et d’honnêteté 
intellectuelle. ■

décerné par NDH
à René Guitton
pour son livre
«Ces chrétiens qu’on assassine»
Publié par Flammarion

Prix littéraire 
des droits 
de l’Homme

26e Consulter la liste des récipiendaires sur notre site www.ndh-france.org 
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Ecrire a t- i l  encore un sens? 
C’est en tout cas un sentiment 

prégnant au fil des pages du der-
nier ouvrage de Philippe de Saint 
Robert, «Ecrire n’est pas jouer». Tel 
Hegel interrogeant le sens de l’his-
toire, Philippe de Saint Robert nous 
dépeint la fin du règne des écri-
vains avec l’avènement  pathétique 
des nouveaux «écrivants» et autres 
nouveaux censeurs, aboyant aux 
mêmes slogans (ou fatwas) selon la 
tendance et le prêt-à-penser du mo-
ment d’une société démocratique 
sclérosée, qui, il faut bien le dire, 
s’est retournée contre elle-même. A-
t-on jamais entendu autant asséner 
les mots de «droit» et «liberté» afin 
d’en mieux vider le sens :« la censure 
hante toutes les sociétés, et ce n’est pas 
le moindre paradoxe de la nôtre qu’on 
puisse tout y dire et ne rien dire.»

A l’heure où l’intelligence, le temps 
de la réflexion et notre langue ont 
été décrétés «ringards» par nos com-
municants de tous poils, managers 
hystériques du progrès, Philippe de 
Saint Robert, gaulliste fidèle, ardent 
défenseur de la langue française 
nous rappelle que « la France n’est 
pas une culture; c’était une civilisa-
tion, c’est-à-dire une culture née de 
l’histoire et au service d’une histoire 

qu’une propagande 
«mondialiste» l’incite 
à reléguer. »

Sans  doute  e s t - i l 
permis d’éprouver 
quelque tristesse à 
cet égard, dans une 
relative légèreté. Car 
c’est bien là le grand 
talent de l’auteur, 
qui ne s’appesantit 
pas sur notre époque 
décadente (elle aussi 
en passe de disparaître). 

La grandeur des anciens - quoique 
moins ennuyeux que nos intellec-
tuels - revisités sous la plume de 
l’auteur nous rassure au moins sur 
notre héritage, seule planche de sa-
lut, voire source de renaissance dans 
le futur.

Tel un pèlerin à travers des siècles 
de littérature, Philippe de Saint Ro-
bert nous offre alors une palette de 
portraits d’écrivains en jetant une 
lumière nouvelle sur leurs œuvres, 
au cœur de ses passions littéraires, 
allant des anciens aux modernes : 
de Chateaubriand à Mauriac, en 
passant par Vigny, Malraux, Mit-
terrand (de façon assez inattendue)

voire Simone Veil et Montherlant 
dont il fut proche et à qui il consa-
cra plusieurs ouvrages. «PSR» nous 
rappelle aussi que « métier de penser 
et métier d’écrire sont liés depuis que 
Platon a compris que s’il n’était trans-
mis, Socrate ne survivrait pas ».

Non, décidément écrire n’est pas 
jouer, et si, comme se souvient Phi-
lippe de Saint Robert en écho des 
mots de Gide et d’Alain, «le monde 
ne sera sauvé que par quelques uns». 
«La grandeur d’un homme se mesure 
à la puissance de sa solitude», voici 
assurément, un livre d’une grande 
beauté et d’une rare richesse. ■

Magali Jandaud

Philippe de Saint Robert
Editions Hermann,
27€

Philippe de Saint Robert
Editions Hermann,

Ecrire
n’est pas jouer 
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Ces entretiens très fraternels avec 
Philippe Olivier ne laissent pas 

d’étonner. Deux hommes si différents, 
l’un Juif, l’autre catholique, tentent 
d’aller au fond des choses. Mais les-
quelles direz-vous ? La question du 
particularisme des Français de confes-
sion hébraïque… A savoir ?

A savoir les rapports de nos conci-
toyens juifs à la France, au catholicis-
me, à l’islam, à l’Histoire, à la guerre, 
à Israël…

Ce livre est une somme, dont on se 
dit, au début «il va nous redire toutes 
les banalités d’usage en la matière». Or 
pas du tout, Jean Kahn surprend par 
ses réponses comme Philippe Olivier 
par ses questions. Enfi n un vrai débat 
pense-t-on au fi l des pages.
On commence par survoler puis on 
plonge dans cet ouvrage unique en son 
genre jusque, à la fi n, en redemander. 
On voudrait poser d’autres questions, 
demander des précisions.
Ce qui est évident, c’est l’honnêteté, 
la sincérité de l’un comme de l’autre 
des auteurs de ce dialogue singulier. 
On est loin des accusations imbéciles 
«d’antisémitisme» dès qu’une question 
impertinente est posée.
S’en dégage un grand amour de la 
France et de l’Alsace, une loyauté à 

toute épreuve. L’ancien 
Président du CRIF et 
de la Commission na-
tionale consultative 
des droits de l’Homme 
est «Heureux comme 
Dieu en France» et il 
le fait savoir.
Certes, on aurait ap-
précié qu’il s’engage 
sur des «plus» (sur le 
mur autour de la Ville 
sainte, sur la colonisa-
tion, sur la philosophie 
que porte chacune des trois religions 
monothéistes etc.). Ce sera peut-être 
l’objet d’un autre livre – après l’excel-
lent ouvrage de 2003 paru sous le titre 
«L’obstination du témoignage».

Pas d’accord avec lui cependant quand 
il accable de reproches Pie XII et le 
cardinal Lustiger.

Au premier il conteste son manque de 
protection des Juifs lors du génocide, 
une vieille rengaine qui omet de rap-
peler que la «solution fi nale» n’a été 
connue que tardivement et qu’aucun 
des grands chefs de la coalition anti-
nazie (Churchill, Roosevelt, De Gaul-
le…) ne l’a dénoncée. Avant l’ouver-
ture des archives du Vatican, c’est un 
procès injuste.

Au second, Juif et dignitaire de l’Egli-
se, il dit que l’on ne peut être Juif et 
Chrétien, ce qui est pour le moins 
surprenant, d’autant que Jean Marie 
Aaron Lustiger n’a jamais renié ses ori-
gines. Les disciples de Jésus – le pre-
mier pape en particulier – ne l’étaient-
ils eux-mêmes ?

Mais il faut lire ce livre fondamental 
car il est un témoignage peu commun 
qui ouvre le dialogue et laisse la porte 
ouverte au moment où beaucoup de 
membres de sa communauté la fer-
ment et se replient sur leur pré-carré. 
Merci à lui, merci à Philippe Olivier 
dont le nom même est en soi un pro-
gramme. ■

P. Bercis

Jean Kahn
Hermann documents - 22€
Entretiens avec Philippe Olivier

Jean Kahn
Hermann documents - 22€

Combats
pour les droits de l’Homme 
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Charles Palant a un profi l d’aris-
tocrate et il est un vrai seigneur. 

Aussi digne par l’esprit que par la pres-
tance physique. Nul qui le rencontre 
la première fois ne peut imaginer la 
vie de cet homme hyper courtois qui a 
vécu une vie à nulle autre pareille sans 
en faire étalage.
Ses amis souhaitaient depuis long-
temps qu’il se mette à l’ouvrage 
et entre dans les détails de ce qu’il 
n’aimerait pas entendre appeler une 
«carrière». Charles n’a pas fait carrière. 
Il a affronté la vie et l’a prise à bras le 
corps avec des règles très strictes héri-
tées de ses parents, Juifs polonais émi-
grés en Occident : justice, solidarité, 
laïcité. En clair : fraternité.
Le petit Charles, qui est né en 1922, 
vit en famille dans le populaire XXe 

arrondissement de Paris, perd très 
jeune son père. Il réussit son premier 
et unique diplôme (le certifi cat d’étu-
des) qui fait tant défaut aux jeunes 

d’aujourd’hui. On doit lire ces pages 
envoûtantes qui retracent (pour un 
fi lm futur ?) la vie de ces gens modes-
tes, travailleurs qui n’hésitaient pas à 
traverser les frontières, les cultures, 
les climats, les langues en quête d’un 
monde meilleur. Et quand ils le trou-
vent enfin en France, terre d’asile, 
prêts à profi ter de la vie grâce à leur 
dur labeur, arrive la catastrophe : la 
guerre. Et pas n’importe quelle guerre 
pour des Juifs : celle des hordes nazies, 
l’écume raciste aux lèvres, bavant sur 
toute l’Europe.
Charles mon grand frère est encore 
petit. Il est devenu maroquinier, à Bel-
leville où, il ne le dit pas, il doit déjà 
cultiver son humour très british qui 
le caractérisera plus tard et façonnera 
son personnage hors du commun. Il 
s’implique, comme son père le lui a 
montré dans le mouvement syndical 
et le Front Populaire. Son père était 
anar .Lui sera communiste.

On n’entrera pas dans les détails car 
il faut tout lire de cet ouvrage pas-
sionnant rédigé par Karine Mauvilly-
Graton. Délégué CGT, membre de la 
LICA (ancêtre de la LICRA) il parle 
yiddish ce qui lui permettra plus aisé-
ment de parler allemand et de sauver 
sa vie. Après la débâcle il se réfugie à 
Lyon avec sa famille où sa mère, une 
de ses sœurs (Lily) et lui sont arrêtés 
et enfermés au fort Montluc, puis à 
Drancy d’où ils sont expédiés en Alle-
magne. Nous sommes en 1943. Alors 
s’ouvrent les portes de l’enfer. Dantes-
que. C’est Auschwitz, «capitale indus-
trielle de l’extermination» dit-il, d’où 
il sauve sa vie par sa connaissance de 
l’allemand et son humour, mais perd 
sa mère et sa sœur.
Vers la fin, transfert à Buchenwald, 
près de Weimar où il occupe la haute 
fonction de «débroussailleur, électri-
cien». Il ne faut pas en dire plus : la 
survie, la libération du camp, le retour 
en France, son militantisme au MRAP 
dont il a été durant vingt ans secré-
taire général, membre de la Commis-
sion nationale consultative des droits 
de l’Homme, tout en témoignant dans 
les écoles du calvaire des déportés. Ce 
livre est à lire de bout en bout et diffu-
sé largement. Ces lignes ne sont qu’un 
témoignage d’amitié fraternelle… et 
d’admiration. ■

Je crois au matin 
Charles Palant 
Editions Le Manuscrit
Fondation pour la shoah

Préface de Stéphane Hessel
Propos recueillis par Karine Mauvilly-Gratou

Le Musée des Arts Premiers 
a fait fort, ce qui n’est pas 

toujours le cas, en offrant au pu-

blic une bonne part des trésors 
de Teotihuacan, dont l’histoire 
s’étend de 100 avant JC à 650 ans 
après JC.

Situées à moins de 100 kilomètres 
de Mexico (la Tenochtitlán des 
Aztèques) les deux célèbres pyra-

mides de la lune et du soleil com-
mencent à révéler leurs secrets au 
grand public. Mais qu’on ne s’y 
trompe pas, la fi n de Teotihuacan 
(650) ne coïncide en rien avec 
l’arrivée des conquistadores espa-
gnols (1492) grands destructeurs 
de cultures. Pour une fois qu’ils 

blic une bonne part des trésors 
de Teotihuacan, dont l’histoire 

mides de la lune et du soleil com-
mencent à révéler leurs secrets au 

Teotihuacan, Cité des dieux 
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Françoise Héritier est de ces êtres 
rares qui savent à la fois dévelop-

per une pensée indépendante sans 
susciter d’opposition frontale, de ja-
lousie. Comme Claude Lévi-Strauss 
dont elle est une des «héritières», elle 
n’impose rien mais fait germer l’ad-
hésion sans la moindre arrogance in-
tellectuelle.

En 2002, elle s’était vu décerner le 
18e Prix littéraire de droits de l’Hom-
me, par notre organisation pour son 
ouvrage : «Masculin/Féminin II – Dis-
soudre la hiérarchie» et avait répondu 
à nos questions dans Arc en Ciel 52 
(entretien avec Jean-Paul Pichard).

Dans «Une pensée en mouvement» 
l’anthropologue, qui enseigne au 
célèbre Collège de France fondé par 
François 1er pour mettre la vieille 
Sorbonne en concurrence réunit de 
nombreux textes avec le concours de 

son ami Salvatore D’Onofrio. Textes 
qui permettent de suivre cette femme 
douce, depuis ses origines provincia-
les jusqu’aux honneurs de la Répu-
blique (celle des intellectuels en par-
ticulier).

Françoise Héritier rappelle ce que fut 
son enfance, sa vocation pour l’His-
toire-Géographie jusqu’à sa rencontre 
avec Claude Lévi-Strauss, ses missions 
sur le terrain. Car elle n’est pas deve-
nue une anthropologue théoricienne, 
sorte de rat de bibliothèque.

 Elle est, et avant tout, au contact des 
réalités qu’elle décrit sans a priori ce 
qui fait de ce livre une somme, un té-
moignage capital pour le futur. Avec 
elle nous revisitons la valence diffé-
rentielle des sexes, l’analyse de l’in-
ceste dans les différentes civilisations. 
Elle nous rappelle qu’elle fut prési-
dente du Conseil national du sida de 

1989 à 1995, qu’elle a obtenu que 
la médecine pénitentiaire passe de la 
tutelle du ministère de l’Intérieur au 
ministère de la Santé.

Bref, cette quasi biographie montre 
que la pensée et l’action ont toujours 
été liées pour elle qui fut une pion-
nière, une «féministe» sans agressi-
vité.

A preuve ces photos qui illustrent 
l’ouvrage où elle est la seule femme 
au milieu de tant d’hommes sans 
jamais perdre sa féminité. Françoise 
Héritier ? Une autre «Force tranquil-
le» à laquelle la télévision a récem-
ment rendu hommage, quoique trop 
peu et si tard…

Mais il n’est jamais trop tard. Après 
tout, la France entière a célébré 
Claude Lévi-Strauss lorsqu’il a eu 
cent ans et Françoise en est loin. 
Heureusement pour tous. Retenons 
une phrase signifi cative d’elle «Dans 
ma jeunesse, j’étais plus intéressée par 
l’ailleurs et l’autrefois que par l’ici et le 
maintenant». «Force tranquille», «Ici 
et maintenant», cela ne vous rappelle 
pas quelqu’un ? ■

Françoise Héritier
Editions Odile Jacob

Textes réunis et post face de Salvatore D’Onofrio

Françoise Héritier
Editions Odile Jacob

Textes réunis et post face de Salvatore D’Onofrio

Une pensée
en mouvement

ne sont pas res-
ponsables, di-
sons-le haut et 
fort.

L’exposit ion 
permet de retrouver l’artisanat, 
la vie quotidienne, la religion des 

occupants de ce site unique. Le 
«serpent à plumes» (Quetzalcóatl) 
pour les initiés, s’il fait sourire, ne 
permet pas d’oublier cependant 
les sacrifi ces humains qui étaient 
pratiqués.
Pour ceux qui ont déjà visité le 
musée Chapultepec de Mexico 

(«le plus beau musée du monde» 
selon André Malraux), ce sera 
une petite déception. Pas pour 
ceux qui ne connaissent pas. 
Pour eux, ce sera en revanche 
une «découverte» digne de celle 
de Christophe Colomb (mutatis 
mutandis). ■
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Héros de la Résistance (général à 29 
ans), maire de Bordeaux pendant un 

demi-siècle, éternel Président de l’Assem-
blée nationale, Jacques Chaban-Delmas fut 
nommé Premier ministre dans la foulée de 
mai 68 pour redresser la situation après le 
départ de De Gaulle et l’élection de Geor-
ges Pompidou.
Il commença cette étape de sa riche carrière 
par un discours, qui a fait date, sur ce qu’il a 
appelé «La nouvelle société», conçue avec le 
concours de Jacques Delors et Simon Nora. 
Loin des litanies habituelles en ce genre 
d’exercice «Chaban» traçait les contours 
d’un véritable projet de société. Revenu au 
«perchoir» (la présidence de l’Assemblée) 
nous l’avons alors rencontré quand NDH 
naissait car nous-mêmes voulions un pro-
jet de société. Mais exprimé en termes de 
nouveaux droits selon la méthode de nos 
ancêtres de 1789.
Il y a consenti et, dès lors, nous a toujours 
soutenus comme sa fidèle collaboratrice 
Madeleine Wegiera.

Jacques Chaban-Delmas, un modèle en po-
litique, a remis le Prix littéraire des droits de 
l’Homme, obtenu du futur Président Chirac 
la reconnaissance du droit à un environne-
ment sain (ce que celui-ci fi t, en 2004) et 
accepta d’être avec Léopold Sédar Senghor, 
un autre fi dèle, notre Président d’Honneur. 
Mais doit-on parler de «Président d’Hon-
neur» quand ces hommes ont été aussi ac-
tifs pour nous. Qu’importe. Ce qui compte 
c’est la confi ance qu’ils ont eue en nous et 
la crédibilité qu’ils nous ont conférée. Rien 
que pour cela ils sont, comme Guy Braibant 
(un socialiste, un gaulliste, un communiste) 
toujours présents à NDH. ■

Les brèves de Pol et Mique
Sumo, le chien de Jacques Chirac a été «licencié». Non seulement ce chien jappe au nez, 
comme on dit à Tokyo mais il a mordu trois fois son maître.

Manque de White. Selon Manuel Vals, il n’y pas assez de whites sur le marché d’Evry, sa ville. 
Il aurait pu demander des white spirits pour nettoyer sa cité.

Environnement : Pour protéger la terre du réchauffement climatique, «la meilleure défense, 
c’est la taxe» (carbone, bien sûr).

Poitiers : On a arrêté les Arabes en 732 mais pas les casseurs en 2009.

Les Turcs dans l’Union Européenne : A partir de 2050 s’ils Bosphorent (comme des Turcs).

EPAD : Jean Sarkozy a proposé un «contrat de conscience».

Ode à la fi nance

Princes de la fi nance,
Grands maîtres de l’argent,
Passent les alternances,
Vous restez dominants.

Du fait de vos combines,
Vos imaginations,
Ont détruit nos usines
Et leurs fabrications.

Tout pour les actionnaires
Soumis à vos rumeurs,
Moins pour les fonctionnaires,
Tant pis pour les chômeurs.

Vous étiez en faillite
Par vos spéculations,
Mais l’État a bien vite
Fourni des subventions.

Dans ce pays qui souffre
Sans être trop braillard,
Pour vous s’ouvrit le gouffre
Où fi laient nos milliards.

Passé le temps de crise,
Vous restituez l’argent,
Retour à votre guise,
Le casino reprend.

Ingénieux, sans reproches,
Vous avez du tonus,
Vous remplissez vos poches
Réclamez vos bonus.

La joie est revenue
Dans votre paradis,
La crise continue 
Dans tout le vrai pays.

Qu’importe la misère
De la majorité,
Pourvu que soit prospère
Votre rapacité.

Maxime Sarime
14 octobre 2009

Héros de la Résistance (général à 29 

Les 40 ans du discours de notre ami Chaban-Delmas
sur «La nouvelle société»
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